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Devine 

quivient naviguer 

ne ni pks eatie JbrSoède 
et riLB^S. Le 26 «nü denier, 
«•e «nnnSssioB «wdemenUdre 
««** publics, àSf^dkW/les 
résultats d’une jneage 

pee^bnt dt'mù «tobre 
1982, des eqto dBdeBÉMBt 
bob JUeatifife . RniM âé dé- 
tectés dans lés eaux territo- 
i Wkafc. Ife ■ nmasdoB. éubfit 
que ce& sabolen&les , an bob>- 
fcw de sfx, étalent flonéfiques. 

<**ês^oatiadigaêtts 
Suédois : fis ont torons ea né- 
moire en antre iaddeat de ce 
genre, en octobre. Ï981, 
knspfim. sonsnanifa soitfriiwe. 
s éttut échoué A pr oxh u üé d’âne 
de lenrs buses. Moscov ndi 
présenté des regret» pour «cette 
errar de navigation » en pro> 
mettant, en qaélqae sorte, qne 
ses ptetes >MHidnifatt à per- 
cevoîr la (fifiéreace entre. Je 

largeetlefittorel. 

Ces propos âàdcnt sans va- 
lenr. La coamadon perlhnrn 
taire suédoise. a dnsdn-fK le 
nombre de notations tmito- 
riales a qnadnqdé entre 1989 et 
1982. « L'aBàéè dernière, 
précisait-eile, nous en a voes re- 
levé quarante ï praxtarité dé nos 
bases straCégKqna Je loiig des 
côtes de la Batti je.» Appù- 
renuaent, • il ■- bÉfcrfe .Jpe* an 
KremBn aneseséte^ajees soient 
pris ça délit de vagaksrfftge sur 
le tenitôfaé du vaisii ai mé le 
pMteBâneBt de Stocidbôhn 
marque sa colère en rappelant 
«pour cqnsntiatiaé» t 
b»ssMdearàMosoB& L 
. Les. intres-centianent 
per tus ÿ mir "*' " ‘ 



ie rétablisseinent des libertés 
à l’emon de là visite du pape 


: ta c wdfOTK épiscopale polonaise a bit savoir, par n comnuH 
■iqaËdtttaé Jendi 5 mai, qne, à ses jeux, la prochaine visite pontificale 
devrait être Toccaflioa «ta rtttJdbsemeat dût libertés drües, d*csie levée 
de Fétat de gaenre, a ctnd B em ent suspendu, et de ressemble des mesures 


«a ont découlé. 


Cette prise de position bit suite à la lettre que Jem-Pnd 11 a 
dressée aa chef de FEtet polonais, M. JaUorâld, pow 
ex p ri m er - tont e* acc epten t FtavHàtfam officteUe qui fan avait été 
tente* le 21 mm — respoîr qu’une amnistie générale accompagnerait sa 


De notre correspondant 



yenovis. - L'EgÇso tend fa don- 
ner à la vïsftoduSaint-Pèrfl un carao*' 
tib» de mission do concorde devant 
par unasaoopfisaemMrt des amo- 
diés en prwnierjeu — favoriser une- 
eatente pouoque: 

■ Le 9 mers, tendant' compta de la 
ra nco ntr w au coura de laquelle le 
'général JanjzeWd et le canGna] 
Glèmp avaient : t confirmé leur 
volonté trëtm les hûtes» du pape, 
r agence PAP dérivait que tes deux 
parties cauvnràüntc pour -que 
cette visite g contribue fa te normal 
«attende tevia dana h pays». Très 
sat/sfersante pour , le pouvoir, 
Texprestion avait néanmoins sa part 
tfambiguRé. IMntenant que HiwHa- 
-tiona été Mta et acceptdo. donc que 
tes autorités, : pour se dérober, 
devraient prendre la 'mponnbM, 
«Punir aanotetion. fÉffiaa donne sa 
j ^^ j Ü^Ba,de fai gtmnaBsatbn 


da h vie» : te sortie de Tétât de 
guerre. 

Ce mouvement est d'autant plus 
habite «pi'en minimisant les manifes- 
tations cki 1* mai te pouvoir s’est 
privé de tout prétexte crédible fa un 
report et que r Eglise, de eon côté, ne 
.met pas de condition nouvelle fa la 
visita. EHe n'exige rien, elle cït mule- 
ment ce qui devrait Atre at dans quel 
esprit ette envisage, elle, (e < pèleri- 
nage * de Jean-Paul II. 

Dans son communiqué pubfié à 
(Issue da la réunion de mardi 3 et 
mercredi 4 mai, fa Gzastochowa, de 
sa cent quatre-vingt-douzsàme confé- 
rence plénière, l'épiscopat écrit 
d'abord que « te pèlerinage attendu 
du Saint-Pin devient aujourd'hui 
celui de l'espoir national ». 

BERNARD GUETTA. 

* V..; (lire la amie page 4:} /' 


La Syrie entend peser 
sur l’issue de la négociation 
entre Israël et le Liban 

A h veille de la « décision Importante» annoncée par le cabinet 
taraéBré pour ce vendredi 6 mai, et alors que le secrétaire tTËtet améri- 
cata, M. Sfanltz, est attendu samedi à Damas, Beyrouth a subi, jeudi, un 
bombardement qui a tait cinq morts et me trentaine de blessés. Comme 
le rapporte notre correspondant (voir en page 3), Torigtae des tirs — des 
secteu r » par les forces syriennes — indique clairement qne 

Damas a voeln rappeler sa présence et ses posstbüitës d’action aux négo- 
ciateurs libanais et isméfiens ainsi qu’au médiateur américain. 

Notre envoyé spécial dans la capitale syrienne expose en page 3 
quelles sont les «trois cartes maîtresses » qui permettent à Damas 
d’exercer un véritable droit de veto sur tout projet d’accord braélo- 
Khanais méconnaissant ses intérêts. 

Décision difficile à Jérusalem 

De notre corresondant 


Jérusalem. — Eu trois jours, un 
soldat a été tué et vingt et un autres 
ont été blessés au Liban. Attentats 
et embuscades n'ont cessé de se mul- 
tiplier récemment. 11 était de plus en 
plus évident que la prise en considé- 
ration «le cette situation devait jouer 
un rôle important dans la décision 
du gouvernement de KL Bégin, réuni 
ce vendredi matin 6 mai Cela ne 
pouvait que renforcer la position du 
mtatetie de la défense, M. Moshe 
Axens, qui, avec plusieurs antres 
membres du cabinet, se montrait ces 
jours avant tout soucieux d'essayer 
de sortir au plus rite l’armée israé- 
lienne «lu • bourbier libanais*. 
M. Areas, crut est l'un des membres 
les plus «faucons» du gouverne- 
ment, se montre aussi, s’agissant du 


Liban, l’un des plus « réalistes « 
C’est-à-dire qu’il est un partisan du 
désengagement, même si les condi- 
tions de ce repli sont très peu satis- 
faisantes du point de vue israélien, 
compte tenu des exigences pesées 
initialement par Jérusalem, notam- 
ment en ce qui concerne les > garan- 
ties de sécurité ». 

Jusque tard dans la nuit jeudi, 
M. Arens, accompagné de M. Itz- 
hak Shamir, ministre des affaires 
étrangères, a conféré avec M. Begin, 
mais celui-ci, au dire de ses proches, 
restait encore « très hésitant », et 
certains ajoutaient même 
• déchiré ». 

FRANCIS CORNU. 

(Lire la suite page 3. j 
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qne 

sofeati , 

bras de w ft S^^lçBorafatera ira 
nmd de ta captatateil n*«st pas. 
impossible qa*HB soM-nute 
porteur natigtai f q j &icra Je 
petit arctapeL 
. Que rienust donc taire tara 
ces vatesemoc fantômes 7 Des 
neobres de h am nMw par* 
taraeàtefre ont estiBé «jac 
bâtiments étaient peut-être 
chargés de b adw cn 
«Fane ooBvefiebtatfjégie : se pré- 
perer à ocnpç te taqn de 
guerre, i»e pattfcdeta Scn^- 

aarift. On _ 

Ijjite, à Stockholm, jti-jees'nm- 
nnqât' !%hbs er ^Tapluiiib | 
avec Aeqnel dkê «rat conduites 

der les Smots» dont ta neatra— 
Sté serait âàae yen; des Sotiéti- 
ques trop favorable à FOcck 
VteNt alorsdéntoatrer 
«ccès de dffieteÉsse qs% «y * 
annoidderEnrope 
pffpntwaiKt!." 

SI tel est le calcul «les taa- 
tigra da lgrema^ 3 rfbrt pas te&r 

k2rw££ü^ sé&àJ&ÿafet 
& rite- 
à Q*à 

ssAMtend s^éstinnt 
cÊes,Jraatete?àtés : deStecfcfaQfan 
ne dçtterdmtÿu «tenir de 
«jad- rne^^teçrar dBs Oocüdentaax 
lie lear d6-_ 

■ Jensei ■ . 

tüeüe série d’affaires peut 
troiré’astns couiçmtes. De- 
pms des tumfts, ta 

pM^Al^^ett^ner de 
paix». Ï Sancirm jateÙatt fb- 
landais, M. Kefadmoen, avait, 
poorsa ptrf, proposé défaire de 
celte région une zone dÉnodfca- 
risée. Le Kretete mène un grand 
tapage ipropos dés projetsafo- 
anqnes. de JOTAN. B peqt ta- 
bler swr les 
et «entrafistes i 
en Scsndtaavfe- 

Les taiiteR rfpftte de < 
«termers mois doivent, pom ta ! 
moins, inciter à ta pcxEdesce 
ceux qm rêvent d’usé Enrope 
nordique tesne d l’écart des. 
vents rawfKvçta. Ln «dUÉ, se 

sSes-- sovSîS^Mnsfe «r 
B altique par H 

«toise. Ce& .fe NdaH& d’hire 
grande pa faw wie fl i TwBeàÛé pâte*-, 
fois débordante mdl perrient mal 
à faire h ds tiBcate cadre «mer 
de paôx * ef e Jaesoriëtiqae »• 
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des commerçants 
et des étudiants 


AU JOUR LE JOUR 

Chiffre 

; Assez de dénigrement stotûh 
tique, assez d’études technocra- 
tiques accusatrices, de chiffres 
feux livrés en pâture â Fcpt- 
nUm / Assez de rumeurs perrù- 
ejeuses sur rétat du petit com- 
mifcè f ,Asséz de~ discours 
fielleux qui visent à intoxiquer 
Us França/s / 

Il faut rétablir la vérité, la 
C.G.P.M.E. f Confédération 
générale des premiers ministres 
en exercice) a mille fois raison 
de se manifester et de le dire : il 
n’y a. en France, qu’un premier 
ministre. Pas un ae plus, pas un 
de moins. 

. BRUNO FRAPPAT. 


. . Près de vingt unDe artisans, commerçants et 
pet ite patrons ont w—dfcafai, jeafl S mai, à Paris, à 
Poppel de ta Coofédéraüo* g tat rata des petites et 
moyenn e» entreprises, pour protester contre Fstti- 
todè én gonvenement les rôdant responsables de 
certaines hanaaeai Des heurte se sont produits avec 
les forces de Pordre. (Lire page 32.) 

M. Pierre Mauroy a invité les préfets, commis- 
saires de la Répubaqne, fa «faire prvate de fermeté 
dans te nabden de For&e public * et à intervenir 
auprès des proiessfcxmeh qui ne respecteraieiit pas 


leurs cs^agemeuts sarfévolutioa des prix (lire 
■page 7). 

Deux manifestations d’étudiants contre le 
projet de réforme de l'enseignement supérieur ont eu 
Ben te même jour fa Paris. L’une, organisée par te 
comité de grève «le Jussieu, a rassemblé dans 1e 
calme Mt cents manifestants environ ; l'autre beau- 
coup pins importante, a réuni bût mille étudiants i 
Pappel de ta coordination nationale contre te projet 
Savary et s'est terminée par de vifs incidents au quar- 
tier Latin jnsque tard «lans ta nût (lire page 9.) 


Le temps des corporations 


M°» Edith Cresson avait-elle des 
bottas ou des escarpins lorsqu'elle 
est tombée dans tes chausse- trapes 
i purin de quelques fantassins agri- 
coles ? Personne ne s'en souviendra 
sans doute.- On pourra débattre fa 
perte «te vue sur le point de savoir si 
efle a bien bu mal défendu r agricul- 
ture. Ce qui est certain, c'est qu’elle 



par PIERRE TREY 

n’aurait jamais dC s'attaquer fa la 
F.N.S.E.A (Fédération nationale des 
syneficats «f exploitants agricoles) de 
M. François Guillaume ! 

M“» Edith Cresson n'est plus mi- 
rastro de ragrieuftun», et son succes- 
seur se gardera bien de contester la 
représ en tativité de la grande centrale 
agricole. Mais du moins te gouverne- 
ment de M. Mauroy n'a pas été in- 
grat avec le vaillant petit Chaperon 
rouge «pii cnât — c'est clair comme 
la coursé du soteS sur les bonnes 
terreefa blé — que r agriculture fran- 
çaise ne se compose pas seulement 
«fexGfacstations de 300 hectares. .. 

En sera-t-il de même pour 
M. Alain Savary, ministre de l’éduca- 
tion nationale 7 II est le seul & avoir 
«fit non, tranquillement, fa un» nou- 
vefle owporatkm : celle des internes 
et des chefs da cfirriqua. Une nouvelle 


corporation qui. depuis vingt ans. su- 
bissait sans mot dire, fa l'hôpital, les 
règles d'un jeu dont elle était victime 
(plus ou moins consentante] avec 
/‘approbation paternel Je et intéressée 
d'une partie «te l'élite médicale. 

( Lire la suite page 9. f 


La télévision 
en 1984 


300 millions 
supplémentaires 
pour la création 

Le « coup de semonce » de 
M. Georges Fillioud à Cannes 
à l’endroit du service public 
audiovisuel (le Monde du 
26 avril ) n’était pas de pure 
forme. Le secrétaire d’Etat 
chargé des techniques de la 
communication vient d'exiger 
des diverses sociétés de radio- 
télévision une clarification de 
leurs budgets et un meilleur 
contrôle de leurs dépenses. 
Moyennant quoi, le gouverne- 
ment s’engage à accorder une 
aide importante à la création 
télévisuelle dans le budget de 
1984. 

M. Pierre Mauroy, premier minis- 
tre, qui installera lundi 9 mai le nou- 
veau Conseil national de la commu- 
nication audiovisuelle, mettra 
lui-même les points sur les L Mais 
son secrétaire d’Etat a préparé le 
terrain cette semaine. Jeudi 4 mai, il 
a reçu rue Saint-Dominique les neuf 
présidents des organismes de 
l*audk>risuel public (1). Le ton a 
été particulière ment ferme, et les 
présidents, qui assistaient seuls à 
cette réunion, ont pu mesurer la 
détermination du gouvernement i 
sortir les sociétés de 1’ex-O.R.T.F. 
du marasme de gestion dans lequel 
elles sc sont enfoncées et parfois se 
complaisent. 

M. Georges Fillioud a réclamé 
principalement deux choses. D’une 
part, qu’on en finisse avec des bud- 
gets fantaisistes et incontrôlables. 
Les sociétés, dam l'état actuel de la 
comptabilité et du «suivi budgé- 
taire », sont le plus souvent incapa- 
bles de préciser l'affectation d’un 
certain nombre de crédits, et leurs 
responsables n’ont eux-mêmes 
qu'une confiance limitée dans les 
chiffres qu’ils fournissent. S'agissant 
pour une grande part de l'argent des 
contribuables (la redevance), il 
paraît logique - et urgent - d’exi- 
ger du service publie une parfaite 
transparence i ce niveau. Le secré- 
taire d'Etat a réclamé pour le 
30 mai l'élaboration de budgets 
« fonctionnels » - pour l’année en 
cours et le prochain exercice - 
s'appuyant sur des documents Râ- 
bles. Une harmonisation des procé- 
dures budgétaires sera mise en 
œuvre ultérieurement. 

Y. A. 

( Lire la suite page 26.) 


(1) Radio-France. TF I, Antenne 2. 
FR 3, S.F.P., T.D.F., INA R.F.O.. 
Groupement de l'informatique de 
/'audiovisuel (cx-Giratev). 


M. Lionel J0SPW 
invité du« Grand Jury 
HT.L-feMomfef 


M- Lionel Josphi, premier secré- 
taire fan parti socialiste, sera 
nwMde Fénêsstoa taMo a nri a l re 
•Le grand tary B.TX-Jr Moede» 
dimanche S mai, de 18 h 15 
fa 19 fa 30. 

Le dépoté do dlx-holtiême 
n rafaBMWt de Pari», qo» aura 
pûtidé- te veflte une létatea des 
nap aa Ma do courant A (ten- 
dance Mitterrand} de son parti 
dans le cadre de 1a préparation da 
congrès d’octobre, répondra anx 
«pestions d’André Passerai et «1e 
Lavent Zecdàni da Monde, de 
Panhlacques Truffant et de Gilles 
Ledcsc de R.TJL, ta débat étant 

dirigé par Ataxantee Batend. 


U RELIGION ET L'AUDIOVISUEL 


Un fait de société 
comme les autres ? 


Après avoir été submergée de let- 
tres — plus de quatre mille — 
envoyées par «tes catholiques «pii 
trouvent que leur rafigion est trop 
souvent e tournée mi dérision b fa La 
télévision (te Monde du 1* avril), la 
Haute Autorité de la communication 
audiovisuelle croule actuellement 
sous une deuxième vagua de plaintes 
concernant la raréfaction d'émissions 
re l i gi e uses au petit écran. Les deux 
griefs cités te plus souvent par les 
mécontents : le refus par la télévision 
française de retransmettre l'ouver- 
ture de l’Année Sainte m mondiovi- 
sion et l'absence d'émissions fa 
thème religieux pendant les fêtes de 
Piques. 

Et ce n'est pas le fHm de Fernando 
Arrabal te Gmetière de voitures, dif- 
fusé sur A 2 le 30 avril, «pii aura 
arrangé les choses. Emission d'inté- 
rêt religieux, certes, puisqu'il traite 
de ta Passion du Christ, mais le ton 
grinçant et l'iconoclasme de cet 
«opéra-rock» risque d'avoir paru 
comme une provocation aux bien- 
pensants. 

Qu'en est-il, eu juste, du bien- 
fondé de ces récriminations ? Si la 


Haute Autorité reconnaît être c sub- 
mergée de lettres ». il s'agit moins 
d'une « campagne de dérision > 
visant la foi chrétienne qu'une croi- 
sade menée par certains milieux 
catholiques, puisque la Haute Auto- 
rité fait état de «pétitions qui ont 
été données à signer à la sortie des 
églises ». Francis Mayor, directeur 
de Té/érama, hebdomadaire d'inspi- 
ration chrétienne, remet les choses 
en perspective quand il déclare : « Il 
y a une campagne de protesta bons, 
orchestrée par deux journaux au 
morts, contre deux ou trois rigolos 
delà télé, à court de gags, et qui uti- 
lisent donc la religion; une bonne 
sœur en cornette qui danse Ig rock, 
ça marche toujours... a Avouant, 
pour sa part, son incompétence pour 
« apprécier le bon ou mauvais 
goût ». la Haute Autorité s'est bor- 
née fa dire : « H était de notre devoir 
de prévenir les responsables de 
chaînes pour que le seuil de tolérance 
ne soit pas dépassé sans entraver 
pour autant la tiljerté de création. » 

ALAIN WOOOROW. 

(Lire la suite page 27. ) 
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Les Églises 
et l'armement 
atomique 

Les interventions 
de l’Église catholique 
sur le désarmement 
et la dissuasion nucléaire 
se multiplient. 

La lettre pastorale 
des évêques américains 
sur la guerre et la paix, 
a été rendue publique 
le 3 mai. 

Elle risque de soulever 
de vives polémiques. 

En Europe, les évêques 
sont bien plus nuancés 
Plusieurs épiscopats ont, 
d'ores et déjà, publié 
des textes sur le sujet. 

Le cardinal 
Franz Koenig, 
archevêque de Vienne 
et président 
de la Conférence 
épiscopale autrichienne, 
explique, 
dans l'entretien 
qu'il nous a accordé, 
le sens 

de cette effervescence 
chez les catholiques. 

M. Michel Aurîllac, 
président du Club 89, 
pense, pour sa part, 
que les évêques 
américains ont adopté 
une <r approche 
réductrice » 
du problème. 

M. Jean-Marie Muller, 
enfin, pacifiste 
catholique, s'en prend 
à la position 
de Jean-Paul H 
sur la dissuasion. 


/I 


BOUCHARD 
PÈRE & FILS 
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250 ans de 
grands vins 

‘Domaines do Château de Brame*' 
“92 hectares dont 71 hectares 
de premiers ans et grands crus” 


Cote de Ben une Villages 
“Clou Rover” 

Sn vigii v-lès-Bcfl une 
*'!.»•* Ijivièrrs" 

Ben une Clos de ln Monj.se 

t ici ;/ i /Vit/Mïiïiiwi / 

BeniuiC Trurons 
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« Aucun motif politique ou éthique 
ne peut justifier la guerre nucléaire » 

nous déclare le cardinal Franz Koenig 


• Pourquoi l’Église catholi- 
que manifeste-t-elle soudain cet 
intérêt pour tes questions de 
désarmement et de guerre 
nucléaire ? 

- Cet engagement n'est pas nou- 
veau. Il y a vingt ans, Jean XXIII a. 
dans son encyclique Pacem in 
Terris, vigoureusement défendu la 
cause de la paix. En 1962, à une 
période particuliérement critique de 
la politique mondiale, ce grand pape 
n'a pas hésité à intervenir personnel- 
lement au moment de la crise de 
Cuba. Jean XXIII a profité de ses 
relations personnelles avec Kennedy 
et Krouchtcfaev pour que s’amorce 
un mouvement de démantèlement 
des fusées. Paul VI a. lui aussi, atta- 
ché une importance primordiale à la 
paix. 

Au cours de ces dernières années, 
la situation s’est particulièrement 
dégradée : les dépenses d'armement 
□'ont cessé d'augmenter; le climat 
politique mondial s’est détérioré de 
manière dramatique ; le risque 
d’une guerre nucléaire est plus 
grand que jamais ; la technologie 
militaire, de plus en plus sophisti- 
quée. menace les économies, et nous 
assistons à une sorte de - lutte des 
classes entre les nations •. 

Mais, pour la première fois depuis 
1 945, les hommes commencent à se 
rendre compte du danger, ce qui est 
un signe d’espoir. L'écho retentis- 
sant des mouvements pacifistes 
s'explique d'ailleurs, à mon avis, par 
cette nouvelle prise de conscience. 

En ce qui concerne Jean-Paul II, 
son engagement personnel pour la 
paix n'est pas moins sincère. 
L’Église se reconnaît nettement 
dans cette attitude. 

— Quelles seront, à votre avis, 
les conséquences de ces initia- 
tives en faveur de la paix chez 
les deux super-puissances 
nucléaires? A l’y a-t-il pas un 
danger de déséquilibre du fait 
que l'Église, à l'Ouest, a toutes 
les possibilités pour influencer 
l'opinion publique, alors que 
celles-ci sont extrêmement limi- 
tées à l’Est ? 

- Je suis convaincu que la pres- 
sion de l'opinion publique sur les 
dirigeants ne s’arrête pas au pré- 
tendu * rideau de fer ». Les médias 
occidentaux, la radio, la télévision. 


sont reçus à l'Est. J'ai constaté, lors 
de mes voyages, que les nouvelles se 
répandent très rapidement dans ces 
pays, même si elles ne sont pas diffu- 
sées par les médias officiels. Les 
populations des pays est-européens 
- au moins les milieux politique- 
ment intéressés, mais aussi la jeu- 
nesse - sont généralement très bien 
informées. Les mouvements paci- 
fistes animés par les Églises à 
l’Ouest auront, j'en suis sûr, des 
répercussions sur l’Est. 

Les gouvernements occidentaux 
ne sont pas les seuls à être 
confrontés à la volonté de paix des 
hommes, ceux de l'Est doivent aussi 
y faire face. 


Des pacifistes maeipelés 


— Quel est le rôle des mouve- 
ments pacifistes à P Est et à 
l’Ouest ? Quelle est l'utilité de 
ces mouvements ? 

- Les mouvements pacifistes 
prennent de l'ampleur à l’Est. Je 
suis persuadé que la pression qu'ils 
exercent sur les hommes politiques 
se fera sentir de plus en plus, même 
si leur influence est plus discrète, 
faute du relais que constituent les 
médias & l’Ouest. Mais il faut dire 
aussi que dans les mouvements paci- 
fistes, comme partout, il y a des 
fanatiques qui ne font qu’aggraver 
les tensions et les hostilités. Les posi- 
tions extrémistes ne servent jamais à 
rien. 

- Les bonnes intentions de 
l'Église ne risquent-elles pas 
d’être exploitées par la propa- 
gande communiste, qui voit tut 
danger mortel pour la paix dans 
les Pershing-2 américains en 
Europe, mais qualifie, en revan- 
che. les SS-20 soviétiques 
d'armes défensives ? 

- U n'y a pas de doute que les 
gouvernements communistes 
d’Europe de l'Est cherchent â mani- 
puler les mouvements pacifistes 
occidentaux. Mais les dirigeants de 
l'Église et les conférences épisod- 
es ne se laissent pas influencer, 
lançant ses appels à la paix, le 

pape s'adresse au monde entier. Lui 
et ses conseillers savent parfaite- 


ment que le prétendu équilibre de la 
terreur n'est pas une solution. En 
outre, cet « équilibre » engloutit des 
sommes d’argent gigantesques; il 
est indirectement responsable de la 
mort de millions d'hommes du tiers- 
monde. qui n’auraient besoin que 
d’une part infime dé cet argent pour 
vivre dans des conditions dignes de 
l'homme. 

— A l’ère nucléaire, la thèse 
de la » guerre Juste » est-elle 
toujours valable ? 

- La notion elle-même de guerre 
est devenue caduque & l'ère 
nucléaire : la guerre nucléaire n'est 
pas une guerre, elle ne peut être ni 
juste ni injuste, elle menace 
d’extinction l’humanité dans son 
ensemble. Aucun motif politique ou 
éthique ne peut justifier la guerre 
nucléaire, même pas la volonté de 
défendre la liberté, puisque l'emploi 
d'anses nucléaires détruit tout ce 
qu’on veut défendre. 

Les thèses de la guerre juste ou de 
la légitime défense étaient valables 
dans des conditions techniques et 
sociales bien différentes. Il ne faut 
cependant pas se faire d'illusion ; 
grâce au progrès technique, les 
armes conventionnelles sont deve- 
nues, elles aussi, des armes de des- 
truction massive qui ne font pins 
aucune distinction entre les combat- 
tants et la population civile. La 
menace de l'holocauste nucléaire ne 
doit pas amener à penser que la 
guerre conventionnelle est le moin- 
dre des deux maux. 

— A votre connaissance, 
l’Église catholique s’apprête- 
t-elle à prendre position officiel- 
lement sur ces questions ? 

- Selon mes informations, 
aucune encyclique n'est prévue sur 
ce sujet. Ces thèmes ont été évoqués 
publiquement à plusieurs reprises 
par le pape. Le Vatican a pris des 
initiatives multiples à ce propos, et 
notamment lors de la réunion de 
cinquante-sept scientifiques réputés 
de l’Est et de l’Ouest, en septem- 
bre 1982, à l’Académie pontificale 
des sciences, qui ont lancé un appel 
ardent contre la guerre nucléaire. La 
publication récente d'une lettre pas- 
torale par les évêques américains en 
est on autre exemple- » 

Propos recueil fis par 
WALTRAUD BAHYLL 


La « petite phrase » de Jean-Paul II 


A son retour de Rome, où il 
venait de participer à une 
c rencontre informelle » 
organisée les 18 et 19 janvier 1983 
afin de permettre à des représen- 
tants des épiscopats américain et 
européens de confronter leurs juge- 
ments sur les armes nucléaires. 
Mgr Emoult. archevêque de Sens et 
président de Pax Christi. écrivait : 
s II est regrettable qu'une parole 
récente de Jean-Paul // sur ce su/et 
soit trop connue : s Dans les c onefi- 
» tions actuelles, une dissuasion 
» basée sur l'équilibre, non certes 
» comme une fin an soi mais comme 
j une étape sur la voie d'un désar- 
» mement progressif, peut encore 
» être jugée comme moralement 
» acceptable. » Cette c petite 
phrase > du pape est extraite de son 
message à la seconde session 
extraordinaire des Nations unies 
consacrée au désarmement, lu le 
1 1 juin 1982 par le cardinal Casaroii 
devant l’Assemblée plénière de 
l’ONU. Dans ce message, le pape 
avait cru pouvoir assurer que sa 
parole portait en elle « l'écho de la 
conscience morale de l'humanité à 
l'état purs. On est donc d’autant 
plus en droit de s'étonner que cette 
parole juge s moralement accepta- 
ble » la dissuasion nucléaire, qui fait 
peser sur l'humanité la menace de 
son propre suicide. 

Certes, l'affirmation du pape se 
veut réservée dans sa forme. 
D'abord, Jean-Paul li se refuse à 
accepter la dissuasion m comme une 
fin en soi ». Mais, en toute rigueur, 
cette précaution est superflue car nul 
ne prétend que la fin de la dissuasion 
se trouve en elle-même. Tous les 
zélateurs de la dissuasion n'ont de 
cesse d’affirmer que sa seule fin est 
de prévenir la guerre et de préserver 
la paix. Il est donc vain de discuter de 
la dissuasion comme d'une fin ; elle 
n'est évidemment qu'un moyen, et la 
vraie question est de savoir si celui-ci 
est cohérent avec ta fin qu'on lui 
donne. 

Ensuite. Jean-Paul H laisse enten- 
dre que la dissuasion ne saurait être 
acceptée que dans la mesure où elfe 
permet un « désarmement progres- 
sif». Mais dire cela n’est-ce pas se 
situer en pleine abstraction alors 
même que la réalité constante et 
massive des faits nous apporte la 
preuve par neuf que c'est sur la dis- 
suasion que repose la dynamique 
d'une course sans fin aux arme- 
ments ? Il importe précisément de 
sortir de la logique même de la dis- 


par J.-M. MULLER (*) 

susston pour créer un processus de 
désarmement. 

L’analyse de la c petite phrase » 
de Jean-Paul II met donc en évidence 
une pensée confuse et un jugement 
ambigu. Cela d'autant plus que, dans 
le même message à l'ONU, le pape 
précise que s l’unique solution réa- 
liste devant la menace de guerre 
reste encore la négociation » d'un 
désarmement progressif, simultané 
et contrôlé. Mais, là encore, l'expé- 
rience nous montre que cette voie 
nous conduit dans une impasse. Car 
chacun attend des autres qu’ils fas- 
sent tes premiers pas et, pendant ce 
temps, tous reculent progressive- 
ment et simultanément, bien que de 
manière incontrôlée. Ainsi, notre pro- 
pre jugement éthique sur la course 
aux armements nucléaires se trouve- 
t-il aliéné par le fait que notre déci- 
sion est Siée è celte des autres. Notre 
propre responsabilité se trouve trans- 
férée sur les autres ; nous voici inno- 
centés par leur faute. Et se trouve 
ainsi fondé le dialogue infantile que 
poursuivent inlassablement les chefs 
d'état, qui attestent de leur réelle 
volonté de désarmer en prenant le 
monde à témoin de la mauvaise 
volonté des autres... 


« A l’ombre 
des mégatonnes- » 

Il est remarquable que la « petite 
phrase » de Jean-Paul II constitue 
une réelle régression par rapport aux 
affirmations du concile Vatican il. 
Certes, celui-ci n’avait iras prononcé 
une condamnation formelle de la dis- 
suasion. Mais, d’abord, Ü en avait 
brisé la logique et l'avait vidé de son 
contenu en déclarant que s tout acte 
de guerre qui tend indistinctement à 
la destruction de villes entières» 
était un crime qui devait être 
condamné sans hésitation. Ensuite, 
le concile n'avait fait que prendre 
acte de l'intention dissuasive avec 
laquelle les armes modernes étaient 
accumulées, en se gardant bien de 
juger la dissuasion moralement 
acceptable. 

il est fort è craindre que l’interpré- 
tation qui sera généralement faite de 
la « petite phrase b du pape restera 

(•) Ecrivain, auteur notamment de 
Stratégie de l'action non violente (Le 
Seuil). 


primaire. La facilité est, en effet, de 
tirer cane phrase dans le sens où eUe 
penche très sensiblement pour la 
faire servir à justifier la cSssuasion. 
Dans une lettre du 24 septem- 
bre 1982, le secrétaire général de la 
Conférence épiscopale française, 
répondant à son homologue améri- 
cain, a mis en évidence la « petite 
phrase » de Jean-Paul II en précisant 
que les évêques français tenaient à y 
apporter leur * assentiment ». Suit 
alors une justification en bonne et 
due forme de la dissuasion telle 
qu'elle s’exerce en Europe à l'encon- 
tre de l’Union soviétique. * On ne 
saurait oublier, est-il précisé, dans te 
mise en cause de la dissuasion, que 
l'objectif poursuivi est la préservation 
du conflit Les interdictions d'emploi 
ou de détention feraient perdre toute 
efficacité à cette dissuasion. [...J U 
serait fâcheux de compromettre par 
des mesures malencontreuses ces 
acquis de la paix « à l'ombre des 
mégatonnes. 

En outre, lors de la réunion de 
Rome des 18 et 19 janvier 1983, la 
délégation française a remis un docu- 
ment intitulé : « L'Église en France et 
les armements nucléaires ou conven- 
tionnels », qui fait également réfé- 
rence à la c petite phrase » de Jean- 
Paul II. Ce texte, à la suite d'une 
explication laborieuse et sinueuse qui 
s' appuie pour r essentiel sur le rai- 
sonnement des stratèges militaires, 
conclut finalement à la nécessité et à 
l’efficacité de la dissuasion e du fai- 
ble au fort » par laquelle la France 
entend garantir son indépendance et 
sa sécurité face à la menace soviéti- 
que. 

De pareilles prises de position ne 
peuvent que discréditer le tfseours 
d'une Église qui. une fois de plus, est 
tentée de se soumettre à la fatalité 
païenne qui enferme l'histoire des 
hommes dans la logique de la vio- 
lence. Mais, quoi qu'il en sait de ces 
phrases officielles, a se crée déjà une 
dynamique irrâvsra&te qui atteste 
qu’aucun compromis n'est possfrle 
entre le fait chrétien et le fait 
nudéaire. 


• RECTIFICATIF. - Une ligne 
ayant sauté dans l’article de Jean- 
Marie Daület consacré à la loi de 
programmation militaire I9S4-198S 
dans le Monde du 5 mai, il Fallait 
lire : * Il devait, en effet, être com- 
mandé deux porte-avions nucléaires 
en remplacement de deux porte- 
avions classiques, hors d'âge avant 
vingt ans. » 


Des erreurs de jugement 

par MICHEL AURILLAC î*) 


de dissuasion, us □ acceptent celle-ci qu’il aurait coi 
ou'avec de telles réticences et rengagement & 
i entourent de tant de restrictions memaL sotonne, 


ES évêques américains esti- 
ment que « les arsenaux 

nucléaires menacent de 

détruire l'ordre de la Création f„.j 
et la souveraineté de Dieu dans le 
monde -{l). Laisseras aux théolo- 
giens le loisir de discuter de La perti- 
nence de cette affirmation qui sem- 
ble culpabiliser des outils inanimés 
et non les intentions des hommes, 
par lesquels Dieu agit sur le monde. 
Bien qu'ils se défendent de - vouloir 
jouer sur la peur des gens les évê- 
ques, en lui donnant une dimension 
métaphysique, maximalisent la 
crainte au lieu d’aider & la dissiper. 
L’effroi causé par la perspective 
d'une guerre nucléaire est 
aujourd'hui entretenu par 
rifiLS-S., qui étale sa puissance et 
joue cyniquement de la peur sur les 
opinions publiques au profit de ses 
propres Objectifs hégémoniques. 

De la peur de la guerre nucléaire 
on passe ainsi à la condamnation de 
la guerre nucléaire; cela ne coûte 
rien, nais permet d’escamoter le 
véritable problème politique et 
moral qui est celui de La guerre tout 
court, par conséquent de l'agression. 
De la condamnation de la guerre 
nudéaire 3 est ensuite facile de glis- 
ser à la dénonciation des armes ato- 
miques. Sans doute, les évêques 
américains évitent-ils le piège de 
cette assimilation grossière, mais 
pour autant ils n’évitent pas toute 
ambiguïté. 

SÜs reconnaissent que * le but de 
toute doctrine morale de la défense 
n’est lias de légitimer la guerre mais 
de l empêcher », ce qui est précisé- 
ment la raison d’être de la politique 
de dissuasion, Os n'acceptent celle-ci 
licences et 
restrictions 
que sa prise au sérieux s'en trouve 
affectée. 

Dans son message aux Nations 
unies (juin 1982), Jean-Paul II 
jugeait « la dissuasion fondée sur 
l'équilibre moralement accepta- 
ble », répondant qu'elle ne pouvait 
• être considérée comme une fin en 
soi mais [devait] représenter une 
étape sur ta voie d'un désarmement 
progressif ». Les évêques améri- 
cains ont tenté de préciser la portée 
de ces exigences, sans s’arrêter au 
fait que les conditions ainsi posées 
se dépendaient, hélas, pas de ceux 
auxquels ils s'adressent : pour 
réduire la course ou désarmer, 3 
faut en effet être deux. Or, sur les 
efforts, et initiatives des Etats-Unis 
en ce sens, comme sur les raisons des 
échecs (refus par PU.RJ5.S des véri- 
fications explicitement requises par 
les textes des Nations unies comme 
de l'Eglise), le document épiscopal 
fait silence, si bien que ses exhorta- 
tions restent unilatérales. De même, 
en appelant les Etats-Unis è effec- 
tuer des gestes « indépendants » de 
désarmement, les évêques améri- 
cains méconnaissent les enseigne- 
ments de l’expérience, qui condui- 
sent, dans les relations avec 
l’U.RJSJ»., à ne rien espérer de la 
valeur exemplaire des sacrifices uni- 
latéraux, mais à faire fond sur une 
négociation serrée, prolongée, â 
l'abri des pressions de l’opinion 
publique, aux nerfs déjà trop vulné- 
rables dans nos sociétés. 

Bien plus, de son propre aveu, la 
lettre pastorale restreint la fonction 
moralement acceptable de la dissua- 
sion au seul objectif dont on la cré- 
dite ; empêcher l’utilisation des 
armes atomiques. En réalité, sa 
fonction est beaucoup plus large ; 
elle est d’empêcher la guerre trait 
court, et elle y est jusqu’ici parve- 
nue. Lorsque les évêques s'interro- 
gent sur la valeur morale de la 
menace, qui est à la base de toute 
dissuasion, pour prévenir une agres- 
sion ou déjouer un chantage, au 
motif que cette menace porte sur un 
acte que l'on pourrait ne pas exécu- 
ter, on se demande s’il est devenu 
immoral d'empêcher qu’un acte 
immoral soit accompli Cest la phi- 
losophie de la dissuasion (telle 
qu’elle a existé de tout temps bien 
ayant l'âge atomique) qui se trouve 
ainsi contestée, comme aussi bien le 
bon sens et la logique. 

Autre exemple : le cardinal KroU 
déclare à juste titre qne * l’effet dis- 
suasif d'une force nucléaire a seule- 
ment le degré de crédibilité que pos- 
sède la résolution de l’ütuiser en 
cas d’échec de la dissuasion ». Pour- 
tant, la lettre pastorale s'assigne 
pour objectif de « tracer une ligne 
politique et morale claire et ferme 
contre le recours aux armes 
nucléaires » ; c'est détruire le res- 
sort même de la dissuasion. 

S’y ajoutent d’autres erreurs de 
jugement que n'excuse pas le fait 
qu elles soient parfois partagées par 
des spécialistes dont la qualité et 
l’expérience permettaient d'attendre 
mieux. D s'agit de l’abandon de la 
menace d’emploi en premier de 
l’arme nucléaire que quatre anciens 
responsables ont préconisée au prin- 
temps dernier (2) et à qui ont répli- 
qué d'éminentes . personnalités de 
toute appartenance politique, en 
République fédérale ainsi qu’en 
France (3). Nous ne reprendrons 
pas ici tous les arguments de cette 
discussion pour nous borner à répon- 
dre sur Le seul terrain où se placent 
les évêque américains, celui de la 
morale. La doctrine du « no first 
use » (non-emploi en premier) 
revient en effet — sur fe théâtre 
européen, compte tenu de l’état des. 
forces en présence — à permettre à 

(*) Ancien député R.PJL, président 
du Club 89. 


F a gresseur potentiel de calculer en 
toute tranquillité les risques qu'il 
prend, réservant aux seuls agressés 
la perspective d'être détruits ou 
dominés. 

Offrir une prime â l'entreprise 
conquérante, accroître ainsi la possi- 
bilité d'un conflit, n'est-cc point le 
comble de l'immoralité ? Quant aux 
dirigeants qui auraient négligé de 
doter leur peuple des moyens de la 
légitime défense ou de la capacité de 
dire non à un cha n ta g e, Vatican U a 
été très clair sur leurs devoirs de res- 


A l’emploi en premier de l'arme 
nudéaire. dont Üs ne peuvent nier 
qu'il a évité depuis trente-cinq ans la 
guerre générale, les évêques améri- 
cains opposent essentieUcment le 
caractère incontrôlé de l’escalade 
nucléaire qui s’ensuivrait. Cela n'est 
nullement une certitude, mais un ris- 
que. Or 3 se trouve qu'aujourd'hui 
la maîtrise de l'autorité politique à 
chaque stade de l’escalade nucléaire 
est de mieux en mieux assurée; on 
ne saurait d'ailleurs poser eu postu- 
lat l'incapacité des hommes d'Ëxat à 
garder leur sang-froid. Aussi bien le 
risque d'escalade existe-t-il dès 
qu'une grande puissance s'engage 
dans un conflit, ne seraii-ce qu'en 
raison de l’articulation entre elles 
des différentes armes qui assurent la 
dissuasion et du perfectionnement 
des armes classiques, qui en sont le 
prolon g e men t et le soutien, et dont 
les performances égalent celles de 
certaines armes nucléaires. Enfin, 
que vaudrait politiquement et mora- 
lement l'engagement du - no first 
use » qu'aurait pris un pays dès lors 
u'il aurait c om m en ce par violer 
eut élémentaire et fonda- 
Uement souscrit en 
adhérant à la charte des Nations 
unies ou au traité d'Helsinki, de ne 
pas employer la force militaire? 
Ainsi, singulariser la responsabilité 
de la seule initiative nucléaire 
revient à relativiser les manque- 
ments aux obligations juridiques et 
politiques prises devant la commu- 
nauté internationale eu vue de pré- 
server la paix. Cest dévaluer la 
morale internationale que l’épisco- 
pat appelle, d'autre part, à restaurer 
maigre la différence des idéologies. 


Le m gfl nucléaire - — que l'opi- 
nion aura retenu de la lettre pasto- 
rale, bien qu’elle ne le préconise pas 
formellement mais le suggère — est 
plus un slogan qu'une politique. Il 
n'éviterait pas â une percée techno- 
logique déstabilisatrice de se pro- 
duire, et n’apponerait aucune incita- 
tion, tout au contraire, à négocier de 
véritables réductions dons fes pano- 
plies. Pins généralement, les évêques 
confortent les illusions trop répan- 
dues sur la véritable nature des 
menaces à la paix. Les armements 
ne sont, en effet, que la conséquence 
des rivalités et de la méfiance, et 
non la source des tensions; c’est 
donc & les surmonter qu'il faut 
d'abord s’attacher. 

Quant à elle, l'Eglise catholique 
entend couper la racine de la guerre 
par la réduction des disparités, 
causes de déséquilibre et de ten- 
sions, mais die sait que les causes 
les plus graves sont idéologiques, et 
c'est pourquoi Jean-Paul li appelait 
dès fe début de son pontificat & 
» ouvrir les frontières au Christ, 
prince de ta paix ». Cette aimée 
encore, dans son message de paix 
(I» janvier 1983), le pape dénonçait 
comme principal obstacle an dialo- 
gue * le mensonge tactique et déli- 
béré qui abuse du langage et recourt 
aux techniques les plus sophisti- 
quées de la propagande ». maïs sur- 
tout * les idéologies qui s’opposent 
à la dignité de la personne humaine 
et voient dans la lutte le moteur de 
l’histoire. Le dialogue est alors 
faussé. Il s'ensuit presque une 
incommunicabilité entre les pays et 
les blocs.et Péchec du. dialogue ris- 
que alors de servir la course aux 
armements ». M. Ahdropov n'a pas 
craint de réaffirmer, d'entrée de jeu, 
que l'objectif restait le triomphe du 
communisme dans le monde. Com- 
ment, dès Iras, raisonner comme si 
les deux systèmes se trouvaient sur 
le même pied ? 

Le véritable danger pour la paix 
mondiale n’est pas tant l'arme ato- 
mique que la possession de telles 
armes par les Soviétiques, combinée 
à leur croyance que la réponse des 
Etats-Unis serait faible par l’esprit 
et insuffisante par les armes et que. 
peut-être. Os pourraient abandonner 
leurs alliés. Les armes nucléaires ne 
menacent pas la souveraineté de 
Dieu sur le monde ». qui est d'ail- 
leurs d'une théologie approxima- 
tive; mais les armes nucléaires aux 
mains des Soviétiques peuvent 
m e na cer la survie de la civilisation 
et, compte tenu de l'athéisme insti- 
tutionnel dont ils se réclament, la 
survie du christianisme en tant 
qu’mstimtion. 


(1) Lire les articles de Robert Solé 
sur tes différentes vendons de la lettre 
pastorale dans le Monde d te 10 et 
Il mais 1983 et le bulletin de l'étran- 
ger, sur le même sujet, dans notre 
numéro du 5 mai. 

(2) Farmi lesquels M. McNamaru, 
jadis théoricien de la -destruction 
mutuelle assurée*.- stratégie morale- 
ment indéfendable. 

(3) Cf- Ponfgn Affedrs. Numéros de 
l’été et de l'automne 1982. 
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PROCHE-ORIENT 


LA NÉGOCIATION ISRAÉLO-LIBANAISE ET LA MISSION DE M. SHULTZ 


Les trois atouts 


du 


Décision difficile 
è Jérusalem 


Damas. - Avant même d'arriver à 
Damas, M. Shultz connaît sans douta 
la réponse qu'a recevra du président 
Assad ; un non catégorique, ou, dans 
la meilleure des hypothèses, un oui 
conditionnai qui équivaudrait .à un 
refus de retirer les troupes syriennes 
du Liban. 

La position officielle du gouverne- 
ment bassiste est, sans équivoque : 
Israël dort évacuer l'ensemble du Li- 
ban * inconditionnellement ». et le 
statut juridique qui régira les rela- 
tions entre Beyrouth et Jérusalem 
sera celui dés accords d'armistice de 
1949 : le retour au statu que ante 
est fondé Sur un autre pri ncipe, à sa- 
voir que l* c agression ns doit pas 
être payante ». 

Le retrait de l'armée syrienne du 
Liban ne sera pas pour autant auto- 
matique. N sera postérieur au déport 
des Israéliens et seulement si les né- 
gociations entre Beyrouth et Damas 
sont couronnées de succès. 

Si l'on pouvait sonder les coeurs 
des dirigeants syriens, on y lirait 
qu'ils ne souhaitent pas Iq succès de 
la mission de M. Shuftz. En effet. Us 
savent parfaitement que le retrait is- 
raélien ne s’effectuerait qu'à des 
conditions léonines, compte tarai dît 
rapport des forces, et que cas condi- 
tions ne correspondent pas à leurs 
intérêts. Les c mesuras dé sécurité » 
exigées par Jérusalem mettraient le 
flanc occ id ent a l de la Syrie & la merci 
de l'armée israélienne, surtout si las 
troupes de Damas devaient sa repli er 
derrière h» fron ti ères internationales, 
abandonnant la vallée de la Bekaa 
qui constitue leur « profondeur stra- 
tégique ». Dans l’absolu, le président 
Assad souscrirait 6 un accord qui fe- 
rait du Liban une zone-tampon entre 
la Syrie et Israël. 

Conserver 
un gage 

Cependant, las considérations po- 
litiques remportant' sw les préoccu- 
pations militaires du chef de l'Etat. 
Celui-ci a indiqué lors de sa récente 
rencontre avec M. ÉHe Salem, le chef 
de la diplomatie libanaise, qu'in ne 
pourra jamais dissocier l'affaire en 
cours du conflit israélo-arabe. Dans 
la négociation * globale» qu'a ap- 
pelle de ses vœux, la président As- 
sad entend de toute évidence 
conserverie Liban comme un gage et 
un moyen de pression. Est-il en me- 
sure de bloquer toute normalisation 
chez son venin occidental ? On en 
est convaincu dans les milieux cSpk>- 
matiques. En tout cas S détient des 
atouts dont au moins trois sont loin 
d’être né g l ig eab l e s . 

• La écarté» libanaise. — La 
Syrie dnpose d’un grand nombre de 
raeaux d'influence dans le pays du 
Cèdre où elle a la o apaert é d'entrete- 
nir les drainons at les conflits armés. 
Des hommes politiques libanais. 


De notre envoyé spécial 

chrétiens ou musulmans, de droite 
comme de gauche, défilent è Damas. 
Même les phalangistes entretiennent 
le dialogu a , certains in t érêts sont 
parfois complémentaires, bien que 
divergents, compte tenu de facteurs 
géopolitiques immuables. La Syrie 
demeuré l'arrière-pays' économique 
du Liban, le pont qui le re&e au reste 
tfci monde arabe. Pour les musulmans 
et la gauche, elle continue en outre le 
contrepoids indispensable aux pres- 
sions qu'exerce Israël. Ainsi des per- 
sonnalités aussi di f fe r ente s que le 
conservateur M. Soleiman Frangié, 
ancien président de la République et 
M. Georges Haoui, le secrétaire gé- 
néral du parti communiste libanais, 

. sont-elles venues à Damas pour dé- 
noncer € raccord injuste » actuelle- 
ment en négociation entre Beyrouth 
et Jérusalem. 

M. Georges Haoui, au nom de la 
gauche tfeanaïse, pose ses propres 
conditions. * Nous nous opposerons. 
nous a-t-il déclaré, c à toute pré' 
sence m&taîre israélienne sur notre 
territoire, sous quelque ferme que ce 
soit ; à tout statut qui déborderait kt 
cadre des accords d'armistice, è 
toute concession d’ordre économi- 
que ou commercial et à toute restric- 
tion aux activités politiques de 
i'O.LP. S ai dit au président Ge~ 
mayeC lors de h récente audience 
qu'0 m'a accordée, que notre intérêt 
national exige que nous ne consen- 
tions aucun privilège è Israël, car 
nous serions obligés d'en faire autant 
è la Syrie. » Le président Gemayei, 
assure-t-on dans les milieux officiels 
à Damas, partagerait le point de vue 
du chef communiste. 

• La * carte » palestinienne — le 
gouvernement de Damas et I'O.LP. 
soutiennent que leurs intérêts ns se 
confondent pas au Lfoan, ce qui est 
vrai, eë qu'ils entendent négocier 
avec Beyrouth indépendamment l'un 
de l'autre. M. Ahmed Iskandar. le mi- 
nistre syrien de l'info rma tion, nous a 
déclaré : « Nous ne pouvons pas par- 
ler au nom des Palestiniens, mais ü 
va de soi que la géopoüque et la s re- 
lations fratemeUee qui nous entrete- 
nons avec rO.LP. et le peuple H*e- 
na« nous autorisent i jouer un rôle 
positif dans les pourparlers qui s'en- 
gageront ntre les deux parties. » A 
contrario, peut-on conclure. Damas 
pourrait jouer aussi, si besoin est, un 
rôle négatif. 


Les cotations 
d'Abou Jhad 


Abou Jihad, le commandant en 
chef adjoint des forces palestiniennes 
unifiées, pose, kâ aussi, des condi- 
tions au retrait des fedayin - une di- 


A TRAVERS LE MONDE 


Angola 

• PROTESTATION. — Dans un 
communiqué diffusé, jeudi S mai, 
M. De Almeida, ambassadeur è 
Paris, s’est élevé contre le séjour 
dans les maquis de J’UNTTA de 
journalistes de TF 1 et de France- 
Inter, ainsi que d’une équipe de 
Médecins sans frontières, qui ont 
pu rencontrer les captifs tchécos- 
lovaques du mouvement de 
M. Savimbi (le Monde du 
6 mai). « Ces journalistes et ces 
médecins font le jeu des racistes 
sud-africains, qui continuent à 
soutenir M. Savimbi *. écrit ie 
diplomate, qui leur reproche 
d’avoir pé n ét r é « illégalement en 
Angola grâce des moyens mis à 
leur disposition » par Prétoria. 
M. De Almekia ne mentionne pas 
l’expulsion de Luanda de corres- 
pondant de f Agence France- 
Presse, seul journaliste occidental 
accrédité en Angola. 

Bolivie 

• NOUVELLE CRISE POLITI- 
QUE. - Le gouvernement af- 
fronte depuis le jeudi 5 mai une 
nouvelle crise politique après la 
démission de deux aunes minis- 
tres, M- Mario Velarde, chef de 
b diplomatie, et M. Zenon Bar- 
rien tos, minis tre des affaires ru- 
rales. Ces deux- nouvelles démis- 
sions viennent s'ajouter à celle de 
M. Gamarra, ministre de l'indus- 
trie. du tourisme et du com- 
merce. - ( Reuter. ) 


Brésil 

• LE GOUVERNEMENT BRÉ- 
SILIEN a sévèrement critiqué le 
jeudi 5 mai les dirigeants libyens 
pour leur attitude dans l'affaire 
de b saisie d’armes et de muni- 
tions, la semaine dernière, à bord 
de quatre avions-cargos libyens 
qui faisaient une escale technique 
en territoire brésilien. Le gouver- 
nement de Tripoli a fait saveur 
qu’il n’acceptait pas le plan brési- 
lien de renvoya- b cargaison en 
Libye par la voie maritime et 
qu’elle devait être renvoyée à 
bord ées quatre appareils libyens. 
Le ministère brésilien des af- 
faires étrangères déclare que « te 
Brésil rejette toute tentative de 
pression incompatible avec son 
droit souverain d'appliquer la loi 

mr son territoire ». - (A. F. P.} 

Chili 

• SEPT CENTS PERSONNES 
ONT ÉTÉ ARRÊTÉES au Chili 
depuis ie début de l'année, a af- 
firmé, jeudi 5 mai è Santiago, le 
commission chilienne des droit* 
de Vhomme. Le pays connaît une 
violence croissante, comme en té- 
moignent les nombreuses arresta- 
tions d'opposants, les plaintes de 
toitmes et les morts au cour 

• d'affrontements, a déclaré b 
commission. 

États-Unis 

• LA LUTTE CONTRE L’ES- 
PIONNAGE MILITARO- 
INDUSTRIEL. - - Toute per- 


zaine de métiers — du Liban, e Nous 
ne Quitterons pas ce pays, nous a-t-il 
déclare, avant d'avoir assuré aux 
cinq cent mille Palestiniens qui y vi- 
vent la sécurité physique et maté- 
rielle. Ils sont actuellement traités 
d'une manière inhumaine, pour- 
chassés, internés arbitrairement ou 
empêchés de travailler et de se dé- 
placer. Nos frères sont systémati- 
quement persécutés tant par l'année 
régulière que par les Forces liba- 
naises. Nous sommes déterminés è 
défendre l'existence de notre peuple 
au Liban. Il s’y trouve depuis 1946, 
bien avant l'entrée des forces de 
Damas. Il n'y a dès lors aucune com- 
paraison possible entre ta présence 
müitaïra syrienne et la nôtre. » 

m La x carte » saoudienne. — 
Tant I’O.LP. que la Syrie voient dans 
la sofidarité manifestée par l'Arabie 
Saoudite un élément capital. Les vi- 
sitas entreprises récemment à Ryad 
par Abou Jihad et par M. Abdel Ha- 
Bm Khaddam, le chef de la diplomatie 
de Damas, avaient pour principal ob- 
jectif de s'assurer le soutien du 
royaume wa habita. Celui-ci finance 
en grande partie les trésoreries pa- 
lestinienne et syrienne. D'autre part, 
l'opposition de Ryad h un éventuel 
accord tsraélo-lâïanais pourrait être 
décisive. La plupart des autre Etats 
arabes suivront sans doute l’exemple 
de l'Arabie Saoudite et pourraient 
mettre ie Liban en quarantaine, 
comme cela a été le cas de l'Egypte 
après la paix séparée conclue entre 
Le Caire et Jérusalem. Avec cette 
différence essentielle que le Lfean 
pourrait difficilement survivre écono- 
miquement s'il devait être coupé de 
son arrière-pays arabe. 

ERIC ROULEAU. 


(Suite de la première page. ) 

Durant toute la journée de jeudi, 
les dirigeants israéliens ont tenté 
d’obtenir des « éclaircissements * de 
la part de M. Shultz, ce qui signifie 
qu’ils ont surtout cherché à défendre 
le statut du commandant Saad Had- 
dad, fidèle allié d’Israël que M. Bé- 
gin ne veut pas donner l’impression 
d’abandonner, et à préserver le droit 
pour l’armée israélienne de conti- 
nuer d’effectuer des patrouilles au 
Sud-Liban. 

Dans les milieux de la majorité et 
de l’opposition, les Israéliens se 
montrent désabusés, d’autant plus 
qu’ils pensent que la • difficile - et 

• pénible » décision du gouverne- 
ment pourrait n’avoir finalement au- 
cun effet si les Syriens refusaient, 
pour leur pan, de se replier, blo- 
quant ainsi tout le processus. C’est 
la raison pour laquelle certains mi- 
nistres préféraient reporter leur ré- 
ponse après le voyage de M. Sbultz 
â Damas. Le président de la com- 
mission parlementaire des affaires 
étrangères et de la défense, M. EÙa- 
hoc ben Eiissar, exprimait, vendredi 
matin, un sentiment largement par- 
tagé à Jérusalem en déclarant : 

• Nous sommes tris pris d'un ac- 
cord avec le Liban, mais les pro- 
blèmes sont loin d'être résolus, car 
tout dépend de l'altitude de 
Damas »... 

FRANCIS CORNU. 


• Le nouveau président de l'Etat 
d'israil, M. Haim Herzog, à prêté 
serment jeudi soir devant la Knesset, 
devenant le sixième président de 
l’Etat hébreu depuis sa création 
en 1948. M. Herzog (soixante-cinq 
ans), a juré fidélité à l’Etat d’Israël 
et à ses lais devant le Parlement et ie 
corps diplomatique, au premier rang 
duquel figurait le secrétaire d’Etat 
américain, M. George Shultz. - 
(A.F.P.) 


Iran 


L'U.R.S.S. proteste vivement 
contre ('expulsion de ses diplomates 


LTJ.RJ3.S. a élevé, jeudi 5 mai, 
une » vigoureuse protestation » au- 
près du gouvernement iranien après 
l’expulsion, mercredi, d’un • groupe 
de diplomates * soviétiques d’Iran 
pour » espionnage * et - interven- 
tion dans les affaires intérieures de 
l'Iran m. 

L’agence Tass qualifie ces me- 
sures d’expulsion d* « action arbi- 
traire et sans fondement ». Elle 
ajoute : • Ce sont des agents étran- 
gers en Iran qui ont fabriqué des 
faux afin d'opposer IU.R.S.S. à 
l'Iran ». 

Selon l’agence soviétique, aucun 
des membres du parti Toudeh n’a ja- 
mais occupé de - postes de respon- 
sabilité » dans les organes de l’ar- 
mée ou de l’administration de 
Téhéran. L’agence Tass dénonce en- 
fin les méthodes de ta police ira- 


nienne • héritées de la SAVaK » 
pour arracher aux membres du Tou- 
deh des aveux de • complicité avec 
l'U.R-S.S. .. 

Parmi les dix-huit diplomates so- 
viétiques expulsés figurent 
MM. Anatoli Kaichekov et Nicolas 
Kozirof, ministres conseillera, qua- 
tre premiers secrétaires. l’attaché 
militaire, le colonel Evgeni Khrisa- 
nov et ses deux adjoints, le colonel 
AndreT Verbooof et le major Alexan- 
dre PanfiJov, ainsi que le consul â ls- 
paban, M. Malkaf Altinov. 

Selon le journal Keyhan. une pe- 
tite manifestation a eu lien, dans la 
nuit de mercredi à jeudi, devant 
Pambassade dTJ.RS.S., les mani- 
festants réclamant 1 ’- expulsion des 
espions étrangers - et P • exécution 
des espions du Toudeh *. - 
(ÆF.P.j 


sonne soupçonnée de vouloir se 
rendre aux États-Unis pour cher- 
cher à obtenir illégalement de la 
haute technologie américaine se 
verra désormais refuser un 
visa », & déclaré jeudi S mai 
M. William Schneider, sous- 
secrétaire d’État pour l’aide à la 
sécurité, la science et la technolo- 
gie. Les consulats américains ont 
reçu l’ordre d’examiner avec plus 
de vigilance les demandes de visa 
émanant de « pays du bloc com- 
muniste ». Les États-Unis veu- 
lent également empêcher ces 
pays d’acquérir de la technologie 
américaine par l’intermédiaire 
des compagnies fictives qu’ils ont 
créées, notamment en Europe de 
l’Ouest, a précisé M. Schnei- 
der. - (A.F.P.) 

Ethiopie 

► UN SERVICE MILITAIRE 
OBLIGATOIRE de deux ans, 
précédé d’une période de forma- 
tion de six mois, a été décrété, 
jeudi 5 mai, par la junte militaire 
au pouvoir â Addis-Abeba. Tous 
les Éthiopiens âgés de dix-huit à 
trente ans sont concernés et se- 
ront maintenus dans la réserve 
jusqu'à Page de cinquante ans. — 
(A. F. P.) 

Guatemala 

DES HOMMES ARMÉS ont 
enlevé un professeur d’université, 
M. Joaquin Gutierrez et une se- 
crétaire de l’université de 
San Carlos, M” VUlasenor, a an- 
noncé mercredi 4 mai, M. Meyer, 


président de l’ univerçi lé. Selon 
Amnesty International, les forces 
de sécurité ont intensifié leur ré- 
pression. les enseignants étant 
particulièrement visés. 

Irlande du Nord 

M. JAMES PRIOR. secrétaire 
d'Etat britannique à l’Irlande du 
Nord, est arrivé, jeudi 5 mai, à 
Dublin, où 0 doit s'entretenir 
avec le ministre irlandais des af- 
faires étrangères. M. B&rry, et le 
premier ministre. M. FiizGerald. 
De violents incidents ont par ail- 
leurs opposé, le même jour, de 
jeunes manifestants aux forces de 
l'ordre à London de ny et à Bel- 
fast. â l’occasion du deuxième an- 
niversaire de la mort de Bobby 
Sands, premier des dix militants 
de TIRA à avoir succombé aux 
grèves de la faim entreprises 
avant mai et octobre 1981 par les 
détenus 

Portugal 

A L’ISSUE DU DÉPOUILLE- 
MENT DES VOTES DES POR- 
TUGAIS ÉMIGRÉS achevé 
jeudi 5 mai à Lisbonne, le P.S. 
sera représenté dans le nouveau 
Parlement par cent députés sur 
un total de deux cent cinquante, 
le P.S.D. par soixante-quinze, le 
P.C. par quarante-quatre et le 
C.DÜ. par trente. Les deux cent 
mille Portugais électeurs résidant 
à l’étranger ont élus un député du 
P.S. et un autre du P.S.D., pour 
l’Europe, et deux autres, un du 
P.S.D. et un du C.S.D., hors 
d’Europe. - (.4. F. P. ) 


Le bombardement de Beyrouth 
a fait cinq morts et trente blessés 

De notre correspondant 


Beyrouth. — Précédé par une re- 
prise de combats en montagne entre 

les milices chrétiennes et druzes — 
combats suspendus en février sous 
l’égide de l’armée israélienne qui oc- 
cupe le terrain, — le pilonnage de 
Beyrouth de jeudi a atteint le sec- 
teur chrétien de la captialc et sa 
banlieue, frôlant le secteur musul- 
man au niveau de l’ancienne ligne de 
démarcation près du musée où est 
postée une partie du contingent 
français de la force multinationale 
autour de la résidence de l’ambassa- 
deur de France. 

Surprenant les automobilistes et 
les passants en pleine rue, à une 
heure de grande affluence, le bom- 
bardement a fait cinq morts et 
trente blessés parmi la population, 
qui. cette fois, n’avait pas été alertée 
par les lignes avant-coureurs habi- 
tuels. 

La localisation des points de dé- 
part des tirs, à laquelle a participé 
un hélicoptère des « marines • amé- 
ricains de la force multinationale, a 
été indiquée par la radio officielle li- 
banaise. Elle ne laisse pas de doute 
sur leur origine : l'armée syrienne 
qui tient encore des positions dans la 
montagne est impliquée, en effet, 
dans trois sources de tir sur quatre 
(Dbour Choueir, Arbanieh, Sa- 
lima), la quatrième (Maaroufïeh) 
se trouvant dans une zone tenue par 
la milice druze mais en terrain 
conquis par Israël. Radio-Liban n'a 
pas hésité à qualifier ces bombarde- 
ments « d'escalade politique coïnci- 
dant avec les efforts du Liban pour 
assurer le retrait des forces étran- 
gères de son territoire ».. 

Les forces libanaises accusent la 
Syrie • d'empêcher un tel accord 
par des opérations militaires », 


mettant à exécution les menaces im- 
plicites dont étaient assorties les 
» conditions rédhibitoires - posées à 
ce sujet. 

Damas a donc rappelé que Bey- 
routh était toujours I portée de ses 
canons et qu'il serait vain de voioir 
l’ignorer dans tout arrangement 
concernant ie Liban. Les Etats-Unis 
pouvant difficilement - lâcher » Is- 
raël sur la syrie dans la conjoncture 
actuelle et M. Bégin n’ayant, de sur- 
croît, pas de raisons de servir la poli- 
tique d'un allié américain dont l'atti- 
tude actuelle l'irrite vivement. Le 
président Assad pouvait donc se per- 
mettre un tel » rappel à l’ordre » 
presqu'impusément. 

Dans ces conditions, les chances 
de la mission du secrétaire d'Etat 
américain, M. Shultz, en vue de la 
conclusion d'un accord israélo- 
libanais paraissent se réduire. 
M. Shultz ne sait visiblement plus 
s'il doit afficher l'optimisme dont il 
a fait montre au début de son 
voyage au Proche-Orient. Israël, 
pour sa part, a beau jeu d'annoncer 
un accord imminent, ce qui laisse 
sous-entendre que le gouvernement 
Begin le favorise, sans en réalité as- 
souplir sa position. 

La Syrie s’étant bruyamment ma- 
nifestée à la veille de l'arrivée de 
M. Shultz à Damas, où il est théori- 
quement attendu samedi, la confu- 
sion est plus grande que jamais sur 
l’issue des pourparlers en coure, dont 
on n'attendait déjà, au mieux, 
qu'une sorte de protocole ressem- 
blant plus à une déclaration d'inten- 
tions qu’à un règlement en bonne et 
due forme et destiné à donner une 
petite satisfaction à Washington. 

LUCIEN GEORGE. 


Le Koweït négocie à Paris 


l’achat d’hélicoptères 

• Je suis très satisfait de mes en- 
tretiens avec le premier ministre. 
M. Pierre Mauroy, et avec mon col- 
lègue. M. Chartes Hernu. ainsi que 
de la chaleur de l'accueil qui m a 
été réservé ». nous a déclaré Cheikh 
Salem al Sa bah al Salem, ministre 
de la défense du Koweït, avant de 
regagner son pays, jeudi soir 5 mai. 
Premier dirigeant koweïtien à effec- 
tuer une visite officielle en France 
depuis le 10 mai 1981. le ministre, 
accompagné d’une vingtaine d'offi- 
ciers, a visité le Centre opérationnel 
de la défense aérienne de Taverny 
(Val-d’Oïse). Son séjour en France 
confirme la relance de la coopéra- 
tion bilatérale amorcée par 
M. Claude Cheysson lorsqu'il s’était 
rendu, en novembre, dans l’émirat, 
qui observait une prudente réserve 
depuis l’arrivée de la gauche au pou- 
voir. 

Dès le mois de décembre, les deux 
pays ont signé un accord pour un 
complément de formation de pilotes 
de Mirage-J - le Koweït possède 
déjà vingt avions de ce modèle - 
sortis des écoles américaines. Déjà 
quatre d'entre eux se sont entraînés 
au combat au sein des forces aé- 
riennes françaises. En février, le Ko- 
weït a commandé douze nouveaux 
intercepteurs Mirage F-l équipés de 
missiles air-air Matra Super-530 
d'une valeur de 2.7 milliards de 
francs (le Monde des 18 janvier et 
26 février) et une trentaine de trans- 
ports de chars. L’émirat envisage 
d’acheter six hélicoptères Super- 
Puma équipés de missiles air-surface 
Exocet d’une valeur de 700 millions 
de francs. 

» Mes officiers sont très satisfaits 
du matériel français. Il est excel- 
lent. Ils ont été très intéressés par ce 
qu’ils ont vu. Us vont rester encore 
trois jours. Nous em'isageons d’au- 
tres commandes, notamment dans 
le domaine de Tanillerie -, nous a 
encore dit ie cheikh. Parmi les au- 
tres projets, figure la possibilité d'un 
entraînement au combat des pilotes 
d’hélicoptères et la formation de 
Lechniciens (mécaniciens, spécia- 
listes de radars, etc.) par un LU-T. 
(institut universitaire de technolo- 
gie). où sont déjà inscrits des Ira- 
kiens et des Syriens. Enfin. 
Thomsoo-C .S. F. est en compétition 
avec la firme américaine Hughes 
pour assurer la couverture radar de 

i’émirat- 

Sur le plan économique, le Ko- 
weït ne dépend plus qu’à 50 % de sa 
production pétrolière : celle-ci est 
tombée de 127 millions de tonnes, en 
1979, à 40 millions, en 1982, et a 


lance-missiles Exocet 

rapporté quelque 8 milliards de dol- 
lars ; les investissements koweïtiens 
a l’étranger (70 milliards de dol- 
lars), principalement aux Etats- 
Unis et en Grande-Bretagne, assu- 
rent des rentrées de l'ordre de 
8 milliards de dollars. L’émirat se- 
rait prêt à accroître ses investisse- 
ments en France, en particulier dam 
les secteurs industriels susceptibles 
d'intéresser le Golfe (pétrochimie, 
informatique, robotique, etc.) - 

« Je suis persuadé que les rela- 
tions bilatérales se renforceront 
dans les différents domaines. Les 
nouvelles possibilités pourront être 
explorées lorsque votre ministre de 
l'économie, M. Delors, viendra à 
l'automne, à Koweït, pour la réu- 
nion de la commission mixte de coo- 
pération », a affirmé Cheikh Salem. 
Actuellement, la France est le 
sixième partenaire du Koweït après 
le Japon, les Etats-Unis, la R.F.A., 
l’Italie et la Grande-Bretagne, mais 
elle vient loin derrière eux avec 
2 milliards de francs d’exportations 
(produits alimentaires, chimiques, 
électriques, objets de luxe) soit au- 
tant qu'avec Israël, le Liban, la Jor- 
danie. La balance est excédentaire 
en faveur de la France avec 750 mil- 
lions de francs d’importations. A 
Paris, on constate, pour le déplorer, 
que le C.N.P.F.. tout en se plaignant 
des difficultés que rencontrent les 
industriels français, n’a jamais en- 
voyé de délégation dans l’émirat et 
n'a guère fait d'efforts pour conqué- 
rir ce marché. 

Sur le plan politique, le ministre a 
procédé avec ses interlocuteurs à un 
vaste tour d’horizon, mais a surtout 
•parlé du conflit du Proche-Orient et 
de la guerre du Golfe. Il s’est félicité 
de - ta grande compréhension mani- 
festée par la France à l'égard de la 
justesse de la cause palestinienne » 
et des activités qu'elle déploie pour 
favoriser une solution. Il a égale- 
ment exprimé le vœu que Paris ap- 
puie les initiatives » pour arrêter les 
combats entre l'Irak et l'Iran ». 

PAUL B ALT A 


£e jflïonde 

RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE SÉLECTION 
HEBDOMADAIRE 

spêriatocien: destinés à sas lecteurs 
résidant à l'étranger 

Exemplaires spécimen sur demande 
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Les conservateurs remportent les élections locales 


Londres. — Les élections locales 
qui ont eu lieu jeudi 5 mai dans 
toutes les circonscriptions d'Angle- 
terre et du Pays de Galles, à l'excep- 
tion de Londres, n'ont pas apporté 
l'enseignement évident qu'atten- 
daient les états-majors politiques. 
Les deux grands partis équilibrent 


De notre correspondant 


leurs gains et leurs pertes. L’Al- 
liance entre les liberaux et les 


liance entre les libéraux et les 
sociaux-démocrates est cependant la 
grande vaincue de la consultation. 

Il était généralement admis que le 
résultat de ces élections locales joue- 
rait un rôle déterminant dans la dé- 
cision de Nl“ Thatcher de provo- 
quer. ou non, des législatives dès le 
mois prochain. Le premier ministre 
devait particuliérement examiner 
trois facteurs : l'écart global entre 
les conservateurs et les travaillistes ; 
les résultats de l'Alliance dans le 
sud-est de l'Angleterre ; la tenue de 
son parti dans les Midlands, où le 
taux de chômage est très élevé 
( 1 6,5 % de la population active) . 

Selon une extrapolation de la 
B.B.C., effectuée à partir des votes 
réels dans treize circonscriptions 
marginales, tenant compte du nou- 
veau découpage électoral et des dif- 
férences de comportement entre 
consultations locales et générales, la 
différence nationale entre les deux 
grands partis ne serait que de 6 à 
7 points. C'est assez pour assurer à 
M“ Thatcher une confortable majo- 
rité dans le prochain Parlement, 


mais c’est moins que ne semblaient 
l’indiquer les derniers sondages. Ht 
c’est une différence qui peut être 
comblée par l’opposition au cours 
d'une campagne électorale. 

Sur le deuxième point cependant, 
les conservateurs peuvent être tran- 
quilles. L’Alliance ne parvient pas & 
rompre leur tète-à-téte avec les tra- 
vaillistes. Elle obtient en moyenne 
un peu plus de 20 % des suffrages, 
également répartis dans tout le pays, 
ce qui signifie que, avec le système 
uninominal majoritaire à un tour, 
elle peut recueillir à des élections 
générales un nombre substantiel de 
votes mais très peu de sièges* En gé- 
néral, les libéraux résistent mieux 


S ue le nouveau parti social- 
émocrate. qui suint un véritable 


démocrate, qui suint un véritable 
échec. Iis perdent cependant le 
contrôle de la municipalité de Liver- 
pool où Us régnaient depuis dix ans, 
avec une majorité relative, au profit 
du Labour. 


Birmingham et Cardiff 


Enfin, dans les Midlands. les 
conservateurs résistent bien. Us gar- 
dent le contrôle de Birmingham, ga- 
gné Tannée dernière à l'occasion 
d’une élection partielle. Au Pays de 
Galles, ils enlèvent Cardiff. Pour un 
parti aux affaires depuis quatre ans 


AMÉRIQUES 


Le Nicaragua demande une nouvelle réunion 
du Conseil de sécurité des Nations unies 


La situation continue de se dégrader à la frontière do Honduras et 
du Nicaragua, où les affrontements armés se maltiptieBi. Le gouverne- 
ment de Managua a demandé une nouvelle rétnrion urgente du C ons eil de 
sécurité des Nations unies. Cette rétnrion pourrait avoir Beu samedi 7 ou 
dimanche 8 mai. La tension est également vive à la frontière méridionale 
du Nicaragua. Les commandos HntkanH^ktg*, dirigés par M. Eden Pas- 
tora, affirment avoir engagé des actions armées le sud du Nicara- 
gua. Le gouvernement du Costa Rica a offidellenieiit d— nami», jeudi, 
l'envoi d'une force de paix de l'Organisation des Etats américains pov 
surveiller sa frontière avec le Nicaragua. Enfin, on affirme de source 
milit a ir e que des troupes safradoriennes et hoodurievies, de 

concert, auraient tué quatre-vingt-dix maquisards du front Farahnado 
Marti de libération nationale à la frontière près des ponts l é c fflmaen t 
détruits par la guérilla. 


De notre correspondante 


New-York. - Revenant d’un 
voyage de cinq semaines, qui l'a 
mené (tans les principaux pays euro- 
péens. le secrétaire général des Na- 
tions unies, M. Perez de Cueliar. a 
eu. pour la première fois depuis le 
début de son mandat, îl y a deux 
ans, quelques échanges difficiles 
avec la presse. 


pourrait, éventuellement, se rendre 
dans cette région si son voyage pou- 
vait être de quelque utilité. 


Interrogé â plusieurs reprises sur 
sa « discrétion » à l'égard des 
drames qui se déroulent en Améri- 
que latine, le secrétaire général, qui 
est péruvien, est resté vague. 
Comme on lui faisait remarquer 
qu’il avait été beaucoup plus prolixe 
sur la cinquantaine de morts de 
l'ambassade américaine de Bey- 
routh que sur les vingt mille « dispa- 
ritions» admises par le gouverne- 
ment argentin, M. Perez de Cueliar 
— qui g'était déclaré mercredi - très 
déçu* par les conclusions de l'en- 
quête argentine — a fait valoir que 
sa situation lui commandait d'obser- 
ver, à l’égard de Buenos-Aires, un 
ton plus mesuré que celui des repré- 
sentants de gouvernements souve- 
rains comme la France ou l’Italie. 


A l'issue du long et tumultueux 
débat sur le Nicaragua, le représen- 
tant permanent du Royaume-Uni, 
qui présidait le Conseil de sécurité, 
avait suggéré de charger M. F e r e z 
de Cueliar d’une mission de bons of- 
fices auprès des différentes parties 
intéressées par le conflit. Suggestion 
suivie d'aucun effet, les Etats-Unis 
s'étant, disait-on dans les couloirs, 
opposés à une telle initiative. 


L’affaire va sans doute rebondir : 
on a appris, jeudi soir, que le Nica- 
ragua a demandé une nouvelle réu- 
nion d’urgence du Conseil de sécu- 
rité et que le ministre des affaires 
étrangères de Managua, le Père Mi- 
guel d’Escoto, est attendu & New- 
York. 


A propos du débat sur le Nicara- 
gua au Conseil de sécurité, qui s'est 
prolongé, le mois dernier, pendant 
près de deux semaines sans pouvoir 
parvenir â une résolution, menaçant 
ainsi de transformer, se km plusieurs 
journalistes, le Conseil en une « nou- 
velle Assemblée générale ». le secré- 
taire général s’est contenté de trou- 
ver la comparaison « Intéressante ». 
(Dans son premier rapport annuel, à 
l'automne dentier, M. Perez de 
Cueliar avait souligné T « usure » 
du Conseil de sécurité dans des 
votes répétés de résolutions généra- 
lement non suivies d'effet.) Comme 
on lui demandait pourquoi ü n'envi- 
sageait pas de faire, en Amérique 
centrale, une tournée d’information 
semblable à celle qu’il avait faite, à 
la fin de 1982, en Afrique, le secré- 
taire général a laissé entendre qu’il 


Concernant les rameurs selon les- 
quelles la conférence sur la Pales- 
tine, prévue en août prochain à 
Paris, pourrait être repo us sé e d'un 
an, le secrétaire général a indiqué 
que, « à sa connaissance, aucune 
mesure n’avait été prise pour en 
changer la date ou le lieu par l'As- 
semblée générale des Nattons 
unies ». La tenue de cette confé- 
rence avait, en effet, été décidée à 
l'automne dernier par un vote de 
l'Assemblée générale de TONU. 


NICOLE BERmEM. 
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e te correspondant au Hon- 
duras de l’agence de presse améri- 
caine United Press International 
( UPI ) a été expulsé le jeudi S mai. 
M. John Lantigua a été accusé de 
travailler en violation des lois hondu- 
riennes sur la presse. Le responsable 
de l'immigration a affirmé qu’il tra- 
vaillait sans être titulaire du permis 
délivré par le ministère hondurien 
du travail. M. Lantigua était corres- 
pondant au Honduras depuis août 
1982. U est le premier journaliste 
étranger expulsé par Tactnel gouver- 
nement hondurien. - (A.F.P.) 


m Une centaine de personnes. 
parmi lesquelles M. Pierre Joxe, pré- 
sident du groupe socialiste à T As- 
semblée nationale, ont manifesté, 
jeudi S mai, devant Tambassade 
d’Argentine à Paris, rédamant des 
explications sur le sort des disparus 
argentins. Une délégation de parle- 
mentaires socialistes a remis à Tam- 
bassade un texte réclamant notam- 
ment la comparution devant la 
justice des responsables de ccs dis- 
paritions. — ( A.F.P. ) 



dans une période de crise, alors que 
Ha ne les grandes démocraties occi- 
dentales l’usure du pouvoir a frappé 
toutes les formations dirigeâmes, la 
performance est encourageante. 

QuelTe leçon M”* Tatcber en 
tirera-t-elle ? « Les élections locales 
sont un des facteurs de ia décision, 
mais pas le facteur décisif ». a dé- 
claré M. Cecil Parkinson, président 
du parti conservateur et proche col- 
laborateur du premier ministre. Si 
elle souhaite repousser les élections 
générales jusqu’en octobre prochain, 
ou même en mai 1984, That- 
cher ne manquera pas d’arguments 
pour résister & la pression de ses 
amis - qui était devenue, ces der- 
niers jours, pratiquement irrésistible 
— en faveur d’une consultation dès 
le mois prochain. 

Dans la mesure où le Labour amé- j 
Bore sa position, il est peut-être plus j 
sage cependant pour les conserva- 
teurs de ne pas attendre qu'il ait rc- ( 
gagné tout le terrain perdu. Le pre- ! 
mier ministre réuoit à la fin de la . 
semaine ses plus proches conseillers | 
dans sa résidence de campagne des 
Chequers. M. Thatcher devrait an- 
noncer rapidement sa décision. 


M. Sorsa a formé un gouvernement centre-gauche 
avec participation du parti rural 


quelle qu’elle soit, pour que ia 
Grande-Bretagne ne continue pas de 


Grande-Bretagne ne continue pas de 
vivre encore durant des mois dans la 
fièvre électorale. 

DANIEL VERNET. 


Helsinki. - Le président Kofristo 
a nommé, ce vendredi 6 mai, le qua- 
trième gouvernement, que dirigera 
M. Kalevi Sorsa, président do parti 
social-démocrate et chef dn cabinet 
sortant. Ce nouveau cabinet de 
centre-gauche, soutenu à la Cham- 
bre issue du scrutin des 20 et 
21 mars par une majorité de 123 dé- 
putés sur 200, co m pr en dra, pour la 
première fois depuis sa fondation en 
19S8, le parti rural (populiste), qui 
a enregistré des gains importants 
aux dernières élections. Son prési- 
dent, M. Pekka Vennamo, sera 
chargé des questions budgétaires, 
alors que M. Urho Lepp&nen s'occu- 
pera de remploi, deux domaines où 
cette formation a promis monts et 
merveilles à ses électeurs. 

Le rapport des forces entre les 
formations dites « bourgeoises » et 
le parti social-démocrate reste in- 
changé. Celui-ci conserve 8 porte- 
feuilles alors que les trois formations 
de la famille centriste s’en parta- 
gent 9 : parti du centre (S), parti 
suédois (2) et parti rural (2). 

Le parti de M. Sorsa, première 
formation du pays, contrôle la plu- 
part des portefeuilles qui comptent : 
le commerce extérieur, l'environne- 
ment et les communications (deux 
domaines dont l'importance va grain 


ASIE 


Afghanistan 


« Personne ne peut nous imposer 
le retrait des forces soviétiques » 
affirme le premier ministre 


Kaboul (A. F P. ). - Aucun calen- 
drier pour un éventuel retrait sovié- 
tique d’Afghanistan n’est en cours 
de discussion, et la présence de 
troupes soviétiques dans ce pays 
n'est en aucun cas négociable, car 
elle relève exclusivement de Moscou 
et de Kaboul, a déclaré le premier 
ministre afghan, sultan Ali Kcshi- 
mand, dans une interview à Kaboul. 

Au cours de cet entretien accordé 
mardi dernier 3 mai à T A. FJ*, et A 
France-Inter, M. Keshtmand a ainsi 
contredit les déclarations pakista- 
naises, faites le mois dernier à Ge- 
nève - où se déroulaient des négo- 
ciations indirectes entre Kaboul et 
I sl ama bad sous l’égide de TONU, — 
selon lesquelles un calendrier en vue 
du retrait des troupes soviétiques 
était en cours de discussion. 

Le premier ministre afghan a 
réaffirmé qu’un tel retrait n'était 
pas prévisible • tant que durerait 
l’Ingérence de l’impérialisme » dans 
les affaires afghanes. Sultan Ali 
Keshtmand a, en outre, exclu toute 
participation des réfugiés afghans 
aux négociations afghano- 
pakistanaises de Genève. 

» Personne ne peut nous imposer 
le retrait des forces soviétiques », a- 
t-fl ajouté, soulignant le fait qu'au- 
cune pression extérieure n’aurait de 
répercussions sur la présence des So- 
viétiques sur le sol afghan, cette pré- 
sence étant le fruit cPun « contrat • 
entre les deux pays. En tout état de 
cause, a-t-on appris de source infor- 
mée à Kaboul, les autorités afghanes 
n’accordent qu’un intérêt tout relatif 
aux négociations indirectes de Ge- 
nève, qui doivent rep ren dre prochai- 
nement. 

M. Keshtmand refuse d’autre 
pan de dramatiser la « fuite des cer- 
veaux » que connaît l’Afghanistan 
depuis l'intervention soviétique en 
décembre 1979. Les Afghans, qui 
sont partis, dit-il, » défendaient leur 


seul intérêt et étaient inefficaces. 
Qu’ils partent. Nous formons d’au- 
tres cadres ». 


Interrogés sur l’assise populaire 
de son gouvernement. M. Kesht- 
mand affirme quH a «créé des 
bases solides dans les provinces »; 
ajoutant qu’il s’agit toutefois d'un 
« processus à long terme*. Selon 
lui, les autorités afghanes contrôlent 
le pays et parviendraient & maintenir 
ce contrôle même si les troupes so- 
viétiques quittaient l’Afghanistan. 

Interrogé sur les relations franco- 
afghanes, M. Keshtmand a déclaré : 

« Nous attendions des socialistes 
une position plus réaliste concer- 
nant l’Afghanistan et, de la part du 
président François Mitterrand, un 
autre point de vue. Mais nous ne 
sommes pas très déçus. » 

M. Keshtmand a en outre indiqué | 
que Kaboul tiendrait compte, pour j 
décider d’une éventuelle libération 
du docteur Philippe Angoyard, le 
médecin français condamné en mars 
dernier â huit ans de prison, do fait 
que, selon lui, • la France a une po- 
sition différente (vis-à-vis de T Af- 
ghanistan) de celle des autres pays 
occidentaux ». 

La libération dn docteur Au- 
goyard interviendra • dans peu de 
temps ». selon M. Kestmand, qui a 
toutefois souligné qu’aucune déci- 
sion ferme n’avait encore été prise à 
ce sujet. 


{Dus ne entre «pèche, renvoyé 
spécial de PAJ-P. déclare avoir appris 
de floonee sûre à Kaboul que le sort da 
do cte ur Angoyard dépend essentielle- 
ment des Soviétiques. Salon cette 
source, écrit-il, la Ebfiration dn aèdedn 
français sera d’abord décidée par les 
Soviétiques et non par ks antorités af- 
ghan». C'est également, ajoute ren- 
voyé spécial de rAJ.P„ en râteau de 
roppasttioa des Sovié ti ques qv’fl n’a pn , 
rencontrer le doctem Angoyard. j 


Les auteurs du détournement 
cT un avion chinois vers la Corée du Sud 
vont être jugés 


Les autorités sud-coréennes ont 
annoncé, le vendredi 6 mai, que les 
auteurs du détournement d'un avion 
des lignes intérieures chinoises vers 
la Corée du Snd seraient jugés selon 
la loi internationale sur la piraterie 
aér i e n ne (nos dernières éditions da- 
tées dn 6 mai) 


L’appareil, de type Trident, avait 
collé jeudi de Shenyanz, dans le 


décollé jeudi de Shenyang, dans le 
nard-est de la Chine, à destination 
de Shangai, lorsque les pirates de 
Pair, an nombre de six, ont forcé la 
porte de la cabine de pilotage et ou- 
vert le feu sur les membres de l’équi- 
page, dont deux ont été blessés. H 
semble que le pilote ait alors tenté 
de gagner Pyong-Yang, capitale de 
la Corée du Nord, mais que les pi- 
rates raient contraint à se diriger 
vers le sud. Intercepté, au-dessus de 
la ligne de démarcation entre les 
deux Cmées, par des chasseurs sud- 
Coréens, 3 s’est finalement posé sur 
la piste d’une base militaire améri- 


caine, à une cinquantaine de kilomè- 
tres de Séoul. 

De source officielle à Tokyo, on 
apprend que les auteurs du détour- 
nement — le pre m ier qui ait été 
réussi à bord d’un appareil commer- 
cial chinais - chercheraient à obte- 
nir l’asile politique à Taiwan. De 
même source, on annonce que le 
gouvernement japonais a offert sa 
médiation pour per m ettre le retour 1 
en Chine de l'avion détourné, Pékin 
et Séoul n’entretenant pas de rela- 
tions diplomatiques. 

De Pékin, cependant, le directeur 
général de la CAAC (Civil Aviation 
Administration of China), M. Sben 
Tu, a envoyé une note & son homolo- 
gue sud-coréen pour l’informer de ! 
son désir de se rendre à Séoul pour y ! 
négocier personneflement avec ks 
autorités. Cette requête était étu- 
diée, vendredi, per le gouvernement 
de Corée du Sud. — (Reuter, 
A.F.P.) 


De notre correspondant 


dissam), l’éducation et l’intérieur. A 
noter l’entrée au gouv er n e me n t de 
M. Scppo Lindblom, directeur de la 
Banque de Finlande et ami person- 
nel du chef de l’Etat, qui prend la 
tête dn ministère du commerce et de 
l’industrie. 

Le parti du centre, qui conserve 
les finances, a réussi à arracher au 
parti suédois les affaires étrangères 
pour son jeune président, M. Paavo 
Vâyiynen. □ s ainsi un poste en vue, 
même si la diplomatie reste le do- 
maine réservé du président de la Ré- 
publique. 

Quoique l’entrée du parti rural ait 
beaucoup surpris et continue à susci- 
ter beaucoup d’interrogations, l'évé- 
nement en sri a été favorablement 
accueilli dans l’opinion et a créé un 
climat politique serein. Certains y 
voient un « retour au parlementa- 
risme pur » dont est crédité l’actuel 
chef de l’Etat, lequel ne tente pas, 
comme son prédécesseur, d'interve- 
nir dans le jeu démocratique. Diffé- 
rents commentateurs et hommes po- 
litiques, à commencer par M. Sorsa 
lui-même, rappellent avec satisfac- 
tion que les partis composant le gou- 
vernement sont ceux qui sont sortis 
vainqueurs du dernier scrutin, 
sociaux-démocrates et ruraux en 
tête. 

Tel n'a pas toujours été le cas : en 
dépit de ses succès électoraux du dé- 
but des 70, le parti rural, 

dont le fondateur, M. Veikko Ven- 
namo, a toujours été farouchement 
opposé à M. Kekkonen, a été systé- 
matiquement écarté du pouvoir. Son 
président act ue l. M. Pekka Ven- 
namn , beaucoup plus modéré que 
son père, bénéficie d'un courant de 
sympathie dans l'opinion. Il avait 
eu. Tan dernier, la bonne idée de 
donner un coup de gomme sur le 
passé en soutenant la candidature de 
M. Ktffvisto à la présidence de la 
République. 

Le long programme gouverne- 
mental. plutôt vague, comporte no- 
tamment la promesse d’une réforme 


de la procédure d'élection du prési- 
dent de la République. Le système 
de suffrage indirect (élection d'un 
collège de trois cent an grands élec- 
teurs, qui élisent à leur tour le chef 
de TEtat) ne satisfait plus l'opinion, 
qui revendique le droit d’élire le pré- 
sident de la République sans avoir à 
passer par des intermédiaires. 

PAUL PARANT. 


Le nouveau cabinet 


Premier ministre: M. Kalevi 
Sorsa (soc. dém.) ; 

Ministres: 

— Affaires étrangères /M. Paavo 
VSyiynen (centre) ; 

— Commerce extérieur : 
M. J crm u Laine (soc. dém.) ; 

— Justice : M. Christaffer Taxeil 
(suédois) ; 

— Intérieur : M. Marti Lmtioen 
(soc. dém.) ; 

— Environnement : M. Matti 
Ahde (soc. dém.) ; 

— Défense: M. VeOdoo Pîhlaja- 
xnâlci (centre) ; 

— Finances: M. Ahti Fekkala 
(centre) ; 

Deuxième ministre des fi- 
nances ( fiscalité ) : M- Pekka Ven- 
namo (rural) ; 

— Éducation : M“ Kaaritn Soo- 
mo (soc. dém.) ; 

Deuxième ministre de l’édu- 
cation ( culture ) : M. G us ta v 
BjOrkstrand (suédois) ; 

- Agriculture et sylviculture: 
M. Toivo Ylàjârvi (centre) ; 

- Communications: M. Matti 
Puhakka (sac. dém.) ; 

— Commerce et industrie : 
M. Scppo Lindblom (soc. dém.) ; 

— Affaires sociales et santé: 

Eeva Kuuskoski-Vikatmaa 
(centre) ; 

Deuxième ministre des af- 
faires sociales et de la santé: 
M“ Vappu Taipaic (soc. dém.) ; 

— Travail: M. Urho Leppènea 
(rural). 


Pologne 

L’épiscopat demande 
ie rétablissement des libertés 


(Suite de la première page.) 

Cela posé comme allant de soi. les 
évêques enchaînant : e Dans r esprit 
de cet espoir, ont devrait s'attendre 
i la levée de l’état de guerre ; eu ré- 
tablissement de toutes les libertés cb 
vBes ; à le libération des prisonniers 
condamnés par suite de l'instaura- 
tion de l'état de guerre ; à t'amnistie 
des actes considérés par ta toi, au re- 
gard do l'état de guerre, comme 
transgressant l’ordre jurirBque. et à la 
restitution, de leur posta de travaB 
aux personnes ticandéas an raison de 
leurs convictions. » 

Après avoir, bonne manière pour 
les autorités, appelé à une r respon- 
sab&ité pour le bien commun afin de 
surmonter - pour sa paix intérieurs 
(...) - les eSfférenîas crises du 
payse, l'épiscopat insiste, toujours 
comme si cela allait sans dira mais 
mieux encore en le cfisant, sur la 
ptamo liberté qui devrait en t ourai la 
visite. 

c Les évêques a est-il écrit, expri- 
mant ta conviction que (-.} topus les 
fidèles désirant participer aux ren- 
contres avec te Saint-Père pourront 
le faim, non seulement sans obsta- 
cle. mais aussi dans des conditions 
règnes 

d'un événement si important ' 
Nous nous attendons donc i ce que 
les autorités a dm in is tra ti ves, les en- 
treprises et les écoles permettent à 
tours employés ainsi qu’aux jeunes et 
aux enfants de participer (...) è 
toutes les rencontres avec le chef de 
rtgSse. a L'épiscopat, c'est bien na- 
turel, invite enfin les fidèles à partici- 
per * dans le plus grand nombre pœ- 
sêrle» aux cérémonies que présidera 
le pape. 


essuyé la défi de la rencontra secréta 
entra M. Weiesa et les (Erigeants 
clandestins du syndicat; le primat, 
qui a reçu la 17 avril la président de 
Sofidarité. s’ est gardé da condamner 
les appels aux manifestations du 
1* mai, et ses homélies se font régu- 
Gèrament, depuis trois semaines, 
plus critiques envers le pouvoir. 

On dit maintenant que T épiscopat 
pourrait bientôt presser, plus explici- 
tement encore, las autorités de rou- 
vrir un dialogue véritable. Les opposi- 
tions, reconnues (r Église), A peine 
tolérées (M. Walesa) ou pourchas- 
sées (la dandestinite), font ainsi 
converger, chacune de leur place, les 
pressons sur le pouvoir. Tout cela 
n’est cert ain ement pas étranger A la 
vio lente intrusion martfi Us Monde du 
6 mai) de « voyous a inconnus dans 
f église Saint-Martin de Varsovie, 
dont le recteur est un ami persorvts! 
du primat. 

La partie sa serre, et ses arrière- 
plans, faits d’audaces et da prudents 

infléchissement», modifient la pers- 
pective de ia visite pontificale. Jean- 
Paul U n'aura plus, en effet, en 
s'adressant A ses comp a triotes. A le- 
ver l'ambiguïté initiale : fl n’aura A 
parler A tous que de pardon et de 
concorde. 

BERNARD GUETTA. 


Union soviétique 


HLTOERNBKO SOUFFRE 
DW&PNEMm 


U refus du pouvoir 

Pas plus que le succès des der- 
nières manifestations organisées par 
Solidarité, cette prise de position de 
l'ép is copat n'ébranlera le refus d'ou- 
verture du pouvoir. Martfi, le porte- 
parole du gouvernement avait déjà, 
faisant état de ia demande de Jean- 
Paul ü, déclaré que les autorités 
n’envisageaiant pas d'amnistie pour 
l'instant. Il serait malheureusement 
surprenant qu'êtes changent mainte- 
nant d'attitude. La moins qu’on 
pusse tfira pourtant est qu’elles sa 
retrouvrent aujourd'hui, de la lettre 
pontificale au communiqué épisco p al 
en passant par les manifestations 
aymficalBs, dans une situation politi- 
que autrement moins confortable que 
ceBe qu’elles ont connue de novem- 
bre A début avriL 

Durant cette période, celle de la 
négociation de ta viste pontificale en- 
tre rEgfiae et l’Etat, le primat, 

conda mnant fermement toute mani- 
festation, avait nettement pris aes ; 
«feaancc a, non seulement avec ta 
clandestinité, mais aussi avec 
M. Walesa; et Sofidarité avait subi 
un échec an appelant A une grève le 
lO novembre. Depids. le pouvoir a 


__ Moscou (AF.). — M. Constantin 
Tchcrnenko, qui passe pour être le 
rival nu m éro un de M. Yonri Andro- 
poy, secrétaire général du P.C.U.S.. 
a une pneumonie, ont annoncé jeudi 
S mai ses services, confirmant s ma 
les informations données antérieure- 
ment de sources soviétiques sur 
Tétât de santé dn septuagénaire. H y 
a neuf jours, en réponse à des de- 
mandes sem b lables de renseigne- 
ment*, 3 avait été répondu que 
M. Tc h c rn e n ko avait été » légère- 
ment enrhumé » et qu’a se remet- 
tait. Il avait été ajouté qu’il repren- 
drait prochainement ses activités. 
M- Tcbernenko n’a ph« été va en 
public depuis {dns d’un votés. Il a été 
not amm e nt absent à quatre cérémo- 
nies impartantes, ce qui a donné lieu 
à des spéculations quant A sa situa- 
tion. U n’a pas assisté aux cérémo- 
nies du 1" mai. sur la place Rouge. 
Néanmoins, son portrait figurait 
avec celui des autres memb r e s du 
bureau politique. Il était aussi ab- 
sent kas du voyage A Moscou de 
M. H o nedc er , le dirigeant commu- 
niste est-eUemsod, mas 3 continue 
de signer les nécrologies, avec d’an- 
tres membres du bureau p otttiqne. 
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Hongrie 


Les autorités commencent à s'inquiéter 
des initiatives des intellectuels contestataires 


Singulière à P Est, à la fois par ses 
relatifs succès économiques et la 
souple tolérance dont y bénéficient 
les intellectuels contestataires, la 
Hongrie paraît, aujourd’hui, amor- 
cer un durcùseméxtt à l’égard de ses 
opposants. On est encore très loin de 
la brutalité de la répression en Rou- 
manie et en Tchécoslovaquie, et plus 
loin encore des constantes vagues 
d’arrestations dans, fat Pologne de 
l’état de guerre. Pour la première 
fois pourtant depuis 197S, six intel- 
lectuels de Budapest sont au- 
jourd'hui inculpés de violation des 
lois sur la presse : 3s risquent à ce ti- 
tre d’être déférés devant les tribu- 
naux pour simple délit d’opinion. 

M. Gabor Demszky, le plus me- 
nacé, et M. Jenfi-Nagy sont les res- 
ponsables de la maison d’éditions 
« indépendante ». AB, qui publie, 
depuis un an surtout, des ouvrages 
refusés par les firmes officielles ou 
édités a l’étranger. Deux autres, 
MM. MUdos H araszti et Fereuc 
Koszeg, comptent parmi ks anima- 
teurs de la revue samizdat Beszelô 
(le Parloir), qui est devenue depuis 
plusieurs mois une tribune de discus- 
sion de l'opposition. Le cinquième, 
M. Laszlo Rajk, Gis d'un ancien mi- 
nistre de l’intérieur exécuté en .1948 
après un procès forgé de toutes 
pièces, tenait dans son appartement, 
jusqu’à ce qu’elle soit récemment 
fermée par les autorités, une « bouti- 
que » où chacun pouvait, une. fois 
par semaine, venir lire ou se procu- 
rer les textes diffusés clandestine- 
ment. La sixième enfin, M 1 * Ottüia 
Sait, est membre . du mouvement 
Szeta, qui assura une assistance fi- 
nancière aux couches les pins déshé- 
ritées de la société. Créé par l’oppo- 
sition, le mouvement a rapidement 
vu s’étendre son rayonnement à des 
milieux beaucoup plus larges. . 

Il s'agit donc là d'une offensive en 
règle qui, pour demeurer modérée, 
n’en marque pas Tnmrruc im tournant 
notable dont l'origine semble triple. 
Première raison : la question des mi- 
norités hongroises de la Transylvar 
nie roumaine et de Tchécoslovaquie. 
Brimées dans leurs droits nationaux 
eu Tchécoslovaquie, en butte à de 
dures discriminations en Roumanie, 
ces minorités bé néfi cient daqs ja po- 
pulation hongroise (Tune sympathie 
marquée qu'expliquent à la fois la 
renaissance, eh ce marnent très vive 
dans l'ensemble de l'Europe de 
l'Est, des sentiments nationaux et 
l’hostilité qu'épronvem les Hongrois 
vis-à-vis des régimes très répress i fs 
de MM. Husak et Ceausescu. 

La tension avec Bucarest 

Particufièrement embarrassante 
pour les autorités hongroises, cette 
situation crée depuis plusieurs an- 
nées une tension latente entre Buda- 
pest et Bucarest, qui. par presse in- 
terposée, en sont déjà arrivées à 
plusieurs reprises à- des polémiques 
publiques. La iss a n t s’exprimer à in- 
tervalles réguliers niais toujours 
dans des limites très contrôlées les 
sentiments de sa population sur le 
sort de la minorité de Transylvanie, 
y faisant parfois lui-même allusion 
en termes voilés; M. Kadar a cepen- 
dant voulu et su éviter que ses rater 
lions avec la Roumanie ne s’enveni- 
ment trop. 

En donnant son feu vert à l'offen- 
sive contre une opposition qui s'était 
faite le plus actif défenseur «n Hon- 
grie des minorités de Roumanie et 
de Tchécoslovaquie, il est certain, 
dans ces conditions, que le premier 


secrétaire hongrois a souhaité ne pas 
laisser penser à Prague et à Bucarest 
que qui ne dit mot cousent 
Deux événements presque simul- 
tanés semblent à cet égard avoir été 
décisifs : l'ouverture, le 31 janvier à 
Bratislava, du procès d’un géologue, 
M. Miklos Duray, poursuivi pour 
avoir diffusé des informations sur le 
sort de la minorité hongroise de 
Tchécoslovaquie, et l’interpellation, 
début novembre en Transylvanie, de 
plusieurs intellectuels d'origine hon- 
groise accusés d'être les animateurs 
d'une revue s am i zd a t. EUenpontok 
(Contrepoint), qui a déjà publié 
huit numéros depuis sa création au 
printemps. 1981. Dans les deux cas, 
Iesserhces de sécurité roumains et 
tchécoslovaques ont cru pouvoir 
conclure que ces personnalités 
avaient bénéficié de soutiens en 
Hongrie même, et des représenta- 
tions avaient en. conséquence été 
faites à Budapest' par Prague et Bu- 
carest (1). . 

L'ère de l'austérité 

Deuxième raison : l’arrivée au 
pouvoir de M. Andropov à Moscou. 
On ne dispose évidemment pas là 
d'indications précises, mais il est 
hautement probable que s’est ac- 
crue, dn seul fait de laccession au 

r te de prunier secrétaire du P.Ç. 

l'ancien patron du K.G.B., l'in- 
fluence, dans leurs pays respectifs, 
des services de sécurité des démo- 
craties populaires qui entretiennent 
des relations horizontales directes 
avec ceux de l’Union soviétique. 
Dans ta mesure où les services hon- 
grois réclamaient depuis longtemps 
mnîa en vain qu'on les laissât sévir 
contre l'opposition, cette évolution, 
même minime, des équilibres in- 
ternes dans réquipe dirigeante a 
joué son rôle. 

Troisième raison, sans doute la 
plus importante : les difficultés de 
plus en plus grandes de l'économie 
hongroise. Aussi longtemps que le 
consensus que la politique de M. Ka- 
dar avait permis depuis la fin des an- 
nées 60 était conforté par une 
■constante progression du niveau de 
vie. les activités oppositionnelles 
pouvaient être tolérées sans aucun 
danger par 1 mi- régime dont limage 
de-marque bénéficiait de surcroît de 
cette peu coûteuse souplesse. 

Un projet réformiste 
nonsubveraf 

Aujourd'hui, les temps ont 
changé - même si les Hongrois 
continuent à pouvoir se procurer, 
sans queues et sans peine, tons les 
produits alimentaires et à peu près 
tons les biens de consommation, à 
l'exception— des logements. 

Dans ces conditions, les autorités, 
très soucieuses de prévenir un mé- 
contentement social ouvert, ont 
laissé se développer - le suscitant 
même parfais — un très large débat 
sur la situation économique, les re- 
mèdes à. trouver, les réformes à in- 
troduire. Il est, en ce moment, possi- 
ble en Hongrie de formuler 
librement et sans aucun danger les 
propositions les plus audacieuses. 
Deux seules limites sont posées à la 
discussion : le respect de l'organisa- 
tion politique dn régime et, par 
conséquent, l’interdit implicite de 
passa des propositions individuelles 
à l'élaboration d’un programme sou- 
tenu par un courant ou un groupe or- 
ganisé. 

. Ce tabou, la revue oppositionnelle 
Beszelô fa violé en publiant, à la mi- 
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mars, un ensemble de propositions 
de réformes très long et articulé, un 
programme, donc, qui, pour s’ins- 
crire. sans jamais le remettre en 
«use, dans le cadre du régime, n’en 

est pas moins particulièrement au- 
dacieux (2). 

D s’agit d'une démarche réfor- 
miste et non subversive qui, dans son 
essence au moins, est assez compa- 
rable à celle qui présidait aux dé- 
buts de Solidarité. La différence est, 
évidemment, que contrairement à ce 
qui s'était passé en Pologne, la dé- 
marche n’est pas appuyée par un 
syndicat de dix milli ons de mem- 
bres, mais incarnée par un petit 
groupe d'intellectuels. Cela lui 
donne, d'un côté, un caractère beau- 
coup moins inquiétant pour les auto- 
rités, mais limite, tout aussi évidem- 
ment. de l'autre, l’écho qu'elle 
rencontrera. 

Premier point du programme pré- 
senté par Beszelô : te publicité des 
propositions de réformes et des don- 
nées sur la situation économique. 
A cet effet, l'Assemblée nationale 
adopterait une loi définissant les su- 
jets sur lesquels (et dans quelles 
conditions) le gouvernement devrait 
informer te population. Une fois par 
semestre. « cru moins ». des rensei- 
gnements « détaillis, comparables 
ei intelligibles • seraient ainsi pu- 
bliés, et l'opinion devrait être mise 
au courant de tout événement im- 
prévu nécessitant des mesures de 
gestion économique exceptionnelles. 

Parallèlement, le gouvernement 
devrait s’adjoindre un « comité 
consultatif d'experts indipen- 
dants ». élu pour moitié par les insti- 
tutions scientifiques et les unions 
professionnelles, et chargé d’évaluer 
« trois ou quatre fois par an » 1a si- 
tuation économique. Les avis de ce 
comité, ainsi que les études faites 
par les commissions de réforme 
créées par les autorités, seraient pu- 
bliés par voie de presse afin que 
puissent en débattre « non seule- 
ment les individus, mais aussi des 
groupements d’opinion informels • 

— qui n'existent évidemment pas au- 
jourd'hui. 

Transparence de l'Etat . 

Transparence de l’Etat, comité 
d’experts indépendants, valorisation 
de l’opinion publique et revalorisa- 
tion (sous-entendu par rapport au 
parti) du rôle du gouvernement et 
de la représentation nationale: le 
parallèle est déjà frappant avec les 
idées développées en Pologne depuis 
août 1980. Beaucoup plus qn*â un 
phénomène d’ « importation » - les 
propositions de Beszelô sont extrê- 
mement prudentes et graduelles. — 
cela tient au fait que les mêmes pro- 
blèmes — et les mêmes contraintes 

- appellent des propositions au 
moins similaires. 

Traitant ensuite des conditions 
dans lesquelles devraient être définis 
-les sacrifices à imposer aux diffé- 
rents groupes sociaux, Beszelô en 
vient à proposer que chacun d'eux 
paisse choisir entre plusieurs for- 
mules et puisse donc faire entendre 
sa voix grâce à une • indispensable 
réforme du système de défense des 
intérêts ». De quelle nature ? Non 
pas une reconnaissance d'un syndi- 
calisme indépendant - la Pologne 
est toujours sous état de guerre, - 
mais un «■ renouvellement de la hié- 
rarchie syndicale » au niveau des 
entreprises, assurant sa représentati- 
vité et sa totale liberté par rapport à 
la hiérarchie supérieure qui reste- 
rait, elle (c’est sous-entendu), dé- 
pendante du parti. Là encore, l’As- 
semblée nationale - revalorisation 
de son rôle — aurait à légiférer en 
donnant notamment une existence 
juridique à des • formes légales de 
pression, y compris la grève ». qui 
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fl 'est actuellement ni autorisée ni in- 
terdite. 

En troisième lieu, il faudrait 
■ rapprocher les institutions politi- 
ques des principes de l’Etat de , 
droit • en diminuant le poids des dé- 
crets et des règlements au profit de 
- l'œuvre législative de l’Assemblée 
nationale » ; en permettant aux dif- 
férents groupes sociaux de désigner 
eux-mêmes leurs candidats aux élec- 
tions au lieu qu'ils le soient par la di- 
rection dn parti ; en accroissant le 
poids et l’Indépendance du pouvoir 
judiciaire ; en modifiant et en ren- 
forçant enfin la législation proté- 
geant les libertés individuelles. 

*■ Tous ces buts, est-il dit en 
conclusion, peuvent être approchés 
sans qu'il soit touché aux institu- 
tions fondamentales du système. » 
C’est exact si l’on entend par là le 
maintien d’un parti unique, dont le 
rôle essentiel ne serait plus que de 
veiller à la pérennité des intérêts 
géopolitiques de f'U.Ri>.S. C'est 
faux dès lors que le maintien des ins- 
titutions du système considérées 
comme fondamentales continue de 
passer par le pouvoir sons contre pou- 
voirs d'une caste dirigeante. C'est 
faux surtout si l'on pense à la ré- 
ponse qu'a suscitée en Pologne cette 
démarche. 

Si elle est pourtant suivie au- 
jourd’hui en Hongrie, c'est sans 
doute que. envers et contre tout, elle 
demeure la seule permettant d'espé- 
rer une évolution que commande la 
raison ; que réclame une soif démo- 
cratique et qu'impose — l’abcès po- 
lonais ie montre — la stabilité de 
l'Europe, qui ne pourra être éternel- 
lement fondée sur le silence d’une 
moitié d'ellc-mème. 


(1) En fin de compte, le procès de 
M. Duray a été ajourné, et le 24 février 
l’accusé a été mis en liberté provisoire et. 
autorisé à reprendre son travail. 

(2) Dont le texte intégral est publié 
par la revue Alternative dans son double 
numéro qui paraîtra fin mai. 
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POUR BIEN 
CONNAITRE LE VIN. 

Entrez à r Ecole du Vm_ Des animations 
quotidiennes feront de vous un fin connaisseur ■ cours 
gratuits de dégustation. conseils du maître de chai, tests 
d’arômes, conférences, Librairie du Vin... 

Découvrez les vins primés au Concours de 
QuaRté et un large chcu < de tous les crus, des vins de 
pays au.* p/us grands rnif/ésrmes. Toutes les régions de 
France sont au render-vous. 

Consultez le guide de visite gratuit réalisé a votre 
intention, pour vous aider à sélectionner vos vins Avec la 
brochure de la "Route des Vins", participée au 
jeu-concours de la Cave Idéale 

Le Salon des Vins, une occasion unique de tout voir 
erde tout savoir pour constituer ou compléter votre cave. 


PARIS 

30 AVRIL 
12 MAI 33 

FORTE DE VERSAILLES 
10 H - J9 H Nocturnes mardi et 
vendredi jusqu’à 22 H 30. 
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Maroc 


Les élections municipales sont fixées an 10 juin 


Rabat (A.F.P.. Reuter. 
U.P.I.). - Les autorités ont an- 
noncé, jeudi 5 mai à Rabat, que les 
élections des conseils municipaux et 
communaux auraient lieu le 1 C juin. 
En même temps, le ministre de l'in- 
térieur. M. Driss Basn. a présenté 
deux projets de loi au conseil des 
gouvernements réuni à FèS. mer- 
credi, en présence du roi Hassan IL 
Le premier concerne les prochaines 
élections législatives prévues pour 
celte année, le mandat des députés 
marocains ayant été prorogé de deux 
ans en mai 1981 et venant à 
échéance le 13 octobre prochain. Le 
second crée de nouveaux cercles 
(sous-préfectures ) et communes ru- 
rales et urbaines et fixe le nombre 
des circonscriptions électorales de 
chaque commune. 

Le ramadan commençant le 
12 juin. les élections législatives 
pourraient se tenir dans le courant 
du mois d'août, avant les IX" Jeux 
méditerranéens prévus pour la lin de 
l’été. 

On a appris également jeudi, à 
Rabat, que vingt-deux militants de 
lUnion socialiste de force populaire 
(U.S.F.P.) et de la Confédération 
démocratique du travail, centrale 
syndicale proche de l’U.S.F.P.. ar- 
rêtés et condamnés à la suite des 
émeutes du 20 juin 1981 à Casa- 
blanca, avaient été graciés par le roi 
Hassan II. Cependant, les princi- 


paux accusés du procès prévu 
constamment renvoyé depuis 1981 
M. Noubir Amaouï. secrétaire géné- 
ral de la C.D.T., et M. Mohamed 
Karchaouî, rédacteur en chef du 
journal socialiste Al Moharrir, sus- 
pendu depuis les événements de Ca- 
sablanca, n'ont pas bénéficié de la 
grâce royale. On a précisé, de source 
officielle, que les condamnés de la 
C.D.T. ont été graciés pour leur per- 
mettre de participer aux prochaines 
élections municipales. 

L'annonce de la date des élections 
municipales a mis fin, partiellement, 
à une longue période a’attente et de 
rumeurs. Le gouvernement maro- 
cain a attendu le dernier moment 
pour fixer la date de cette consulta- 
tion tout en maintenant encore l'in- 
certitude sur celle des législatives. 
L'opposition socialiste, dont la 
presse est toujours suspendue et qui 
attend toujours la libération des dé- 
tenus politiques emprisonnés avant 
198 t. annoncerait à la fin de la se- 
maine si elle participera ou mm aux 
élections municipales. 

Enfin, un nouveau . 
l'Organisation de l’union démocrati- 
que et populaire, regroupant des 
etudiants proches du Mouvement du 
23 mars (en souvenir des émeutes 
de 1965 à Casablanca), a été auto- 
risé. Il sera dirigé par M. Mohamed 
Bensaïd, ancien exilé politique de re- 
tour au Maroc depuis 1981. 


Malawi 

Le chef de l'opposition et sa femme 
sont condamnés à mort 

De notre correspondant en Afrique orientale 


Nairobi. - Le tribunal coutumier 
de Blantyre. principale ville du Ma- 
lawi, a condamne à mort, jeudi 
5 mai, le plus connu des opposants 
au régime, M. Orton Chirwa, et son 
épouse. Ils étaient accusés de ■ tra- 
hison », de • tentative de renverse- 
ment du gouvernement par la 
force » et de » complot en vue d'as- 
sassiner le président à vie Kamuzu 
Banda ». Tous deux avaient plaidé 
non coupables. 

Ancien ministre de la justice, 
M. Chirwa avait quitté le Malawi en 
1964, peu après l'indépendance, et 
obtenu l'asile politique en Tanzanie. 
En 1977, il fonda un parti d'opposi- 
tion, le Mouvement pour la liberté 
du Malawi (Mafremo). dont il assu- 
mait depuis lors la présidence. Le 
couple Chirwa et leur fils furent ar- 
rétés en décembre 1981 dans des 
conditions mystérieuses et quelque 
peu rocambolesques. Ils affirment 
avoir été kidnappés par la police se- 
crète malawite en territoire zam- 
bien. Les autorités de LUongwe as- 
surent, au contraire, que 
l'arrestation eut lieu au Malawi. 

Il semble que M. Chirwa, âgé de 
soixante-quatre ans et fatigué d'un 
long exil, souhaitait rentrer légale- 
ment dans son pays et entretenait à 
cet effet des contacts avec la police 
malawite. D avait même écrit au 
président Banda A ce sujet Sans 


doute a-t-il été dupé ou attiré dans 
un piège. Pendant leur procès, qui 
dura sept mois, les Chirwa, tous 
deux brillants juristes, se sont dé- 
fendus pied à pied, en dénonçant no- 
tamment des faux grossiers. 

Les accusés ont trente jouis pour 
faire appel Leur procès a été en- 
touré d'une grande publicité A Blan- 
tyre. Des haut-parieurs diffusaient 
les débats A r extérieur du tribunal 
et la presse reproduisait fidèlement 
les comptes rendus d'audience. A 
l’évidence, le pouvoir entendait faire 
un exemple. On s’attend pourtant 
que les Chirwa bénéficient d'une 
grâce présidentielle. 

Fin mars, un autre adversaire du 
régime en exil, M. Attati Mpakati, 
fut assassiné A Hararc (Zimbabwe) 
(le Monde du 5 avril). Président de 
la Ligue socialiste du Malawi (Le- 
soma) , il résidait à Maputo, au Mo- 
zambique, où il tentait d'organiser 
l’opposition de gauche. Le gouverne- 
ment malawite a nié, sans vraiment 
convaincre, être impliqué dans ce 
meurtre. L’assassinat d’Harare 
comme l’enlèvement de Chirwa met- 
tent en lumière les méthodes peu 
glorieuses dont usent les services se- 
crets malawites pour préserver l'au- 
torité sans partage d’un autocrate 
octogénaire. 

J.-P. LANGELUER. 



DIPLOMATIE 


LA FIN DES ENTRETIENS DE M. MITTERRAND A PÉKIN 

Français et Chinois sont parvenus 
à une meilleure compréhension sur le Cambodge 


ose journée de tou- 
risme à Xian, M. 

Mitterrand est arrivé 
après-midi 6 mat à Nankin où 
il doit prononcer samedi matin 
on discours à l'université. O se 
rendra ensnite à Shanghaï 
pour une escale de quelques 
heures avant de regagner 
Paris, oà 3 est attendu diman- 
che matin. 

A la fin de ses entretiens 
le président de la 
avait tenu jeudi à 
Pékin nne conférence de 
presse, avant d'offrir dans la 
soirée un banquet, à l'ambas- 
sade de France, en Pboanenr 
dn premier ministre chinois, 
M. Zhao Ziyang. 

Pékin. - Commencé avec so- 
briété, voire appréhension, le séjour 
de M. Mitterrand & Pékin s'est ter- 
miné dans une atmosphère tris 
chaleureuse. H régnait, jeudi soir 
5 mai, dans les salons de l'ambas- 
sade de France, lors dn banquet 
qui a rassemblé de nombreux mi- 
nistres, des écrivains célèbres, des 
représentants du monde des af- 
faires. des sciences sociales et des 
arts, une atmosphère de grande 
sympathie rappelant les plus beaux 
jours de l'amitié franco-chinoise. 

Il avait suffi, en fait, que 
M. Mitterrand, au soir de son arri- 
vée. expose avec franchise les posi- 
tions de la France dans une allocu- 
tion d'une durée inhabituelle sur le 
sujet te plus épineux des relations 
bilatérales - te Cambodge - pour 
que le déclic se produise. Les 
Chinois ne s’y sont pas trompés. Us 
ont apprécié cette façon directe de 
vouloir dissiper tes malentendus et 
y ont répondu par une égale dispo- 
nibilité. 

Jeudi soir, c’est avec » grand 
plaisir • que M. Zhao Ziyang, pre- 
mier ministre chinois, a accepté 
l’invitation de M. Mitterrand A se 
rendre en France. Il a déclaré que 
la visite du président de la Répu- 
blique avait été « réussie et fruc- 
tueuse » et a félicité « chaleureuse- 
ment » celui-ci pour sa contribution 
à ce succès. 

M. Mitterrand a, pour sa part, 
précédé l’événement en lançant 
nne invitation au futur president 
de la République que se donnera la 
Chine te mois prochain (l’Assem- 


De nos envoyés spéciaux 


namiennes et se prononcent pour 
un statut de neutralité de ce pays 
et 1e libre choix de ses institutions 
par le peuple cambodgien. La 
France, en revanche, contrairement 
& la Chine, se reconnaît pas te 
gouvernement de coalition anti- 
vietnamien dirigé par 1e prince Si- 
hanotik. en raison de la p résence 
en son sein de réprése n t a nts des 
Khmers rouges, dont M. Mitter- 
rand a dénoncé te comportement 
« sanguinaire et inexcusable ». 
Mais cette différence d’apprécia- 
tion n'est pas jugée essentielle par 
le président de la République. 

Tenant compte de la • situation 
de fait » qui existe, a ajouté 1e 
chef de l’Etat français, » la France 
n'entend pas se substituer au peu- 
ple cambodgien pour choisir », 
même s’il considère qu'il est de son 
devoir de s’inquiéter du » retour 
éventuel à des méthodes condam- 
nables ». Les Chinois, selon 
M. Mitterrand, expriment claire- 
ment, eux aussi, le souhait que 
V » on ne revienne plus » à l'étal 


Les relations Est-Ou est o nt 
fourni un autre terrain d’entente. 
Le président de la République a 
été frappé par l’intérêt que porte la 
Chine au développement de la 
Communauté économique euro- 
péenne, Ha n s laquelle eue voit on 
Facteur d’équiiibns A l'Ouest Dans 
ces conditions, il est plutôt surpre- 
nant que, selon M. Mitterrand, ses 
partenaires et lui-méme ne se 
soient ' pas attardés » sur la ques- 
tion des SS-20 et de l’installation 
possible <fici A la fin de Tannée de 
Fusées Pershing en Europe occiden- 
tale. D’autant que ce dossier pa- 
raissait, il y a quelques^ semaines, 
devoir donner lieu a l'expression 
d’une position commune. Timidité 
chinoise? Prudence française? Ou 
tes deux? 

Il n’en reste pas moins que, 
animés tons tes deux d’une volonté 
d'indépendance, tes deux pays ma- 
nifestent une fermeté comparable à 
l'égard de TUnion soviétique, étant 
entendu que la France sait, comme 
Ta dit M. Mitterrand, qu’ « elle 
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sèment des relations diplomatiques 
en 1984 dorme lieu A une célébra- 
tion commune. 

Sot 1e plan politique, la meü- 
teure compréhension des points de 
vue a été particulièrement percep- 
tible sur Taffaire du Cambodge. A 
ce sujet, M. Mitterrand a estimé : 
» Les dirigeants chinois et nous- 
mêmes sommes d'accord sur l’ana- 
lyse et sur l'objectif ; s’U y a di- 
vergence. elle est sur les moyens. » 

D'accord pour condamner 
l’agression dont a été victime te 
Cambodge, les deux parties de- 
mandent le départ des troupes vict- 


de choses de naguère. A son avis, 
l’objectif des deux pays est donc le 
même. Convergence aussi quant au 
rôle que devrait jouer, & l’avenir, 
Norooom Sihanouk. L'ancien sou- 
verain serait aujourd’hui perçu par 
les Chinois comme * l’homme ca- 
pable de réaliser la synthèse des 
forces contradictoires ». Formule 
. dont M. Mitterrand n’a pas précisé 
si elle lui était propre ou si elle 
était le fait de ses interlocuteurs. 

Défense 

et relations Est-Ouest 

La France ne s'estime pas pour 
autant être en mesure de joua* un 
rôle de « médiatrice » malgré les 
bonnes relations qu’elle entretient 
avec 1e Vietnam, la Chine et 1e 
prince Sihanouk. Mais si eDe peut 
être « utile », die ne refusera pas 
son concours aux efforts en vue 
d’un règlement, sous réserve que 
soient respectées les conditions 
• de bon sens » auxquelles elle 
tient, sur la souveraineté du Cam- 
bodge. l'évacuation des forces 
étrangères, te choix des dirigeants 
par te suffrage universel. 


r—A VOIR- 


Le messager de Pékin 


Soirée chinoise, dimanche 
8 mai, sur Antenne 2 (1). Une 
promenade d'abord sur Tune des 
étapes de la route de la soie, 
avec rémission de Claude Hude- 
kJt et de Philippe Collin, c Désirs 
des arts », consacrée aux fras- 
ques et statues de DunHuang. 

Admirable, mais les person- 
nages des Wet, des Tang et des 
Song ne sont plus tout à fait une 
découverte pour ceux qui ont vi- 
sité l' ex pos iti on ouverte S y a 
quelque temps au Muséum du 
Jardin des /hantes fia Monde du 
8 février}, è laquelle rémission 
emprunte d'ailleurs une large 
partie de son illustration. 

Plus originale est la tentative 
de Françoia-MariB Ribadeau, qui 
nous fait passer une petite heure 
avec un artiste de r Opéra de Pé- 
kin. venu tour droit de son Em- 
pire du Mite u et plongé pour la 
première fois dans la monde oc- 
cidental. Quiconque a eu r occa- 
sion de mesurer i quel point la 
musique tratStionnelle chinoise 
peut être déroutante pote- les 
mélomanes d'une autre culture 
appréciera aussitôt les dangers 
de r entreprise. 

M. Shi Paipu — c'est le nom 
de ce c messager de Pékin a —a 
aujourd'hui une quarantaine 
d’années. Fils d'universitaire, 
c'est un peu par hasard et beau- 
coup par goût qu'a est venu à 
l’opéra. Mais il y a été l'élève des 
plus grands maîtres, qui lui ont 
inculqué /‘exigence extrême 
qu'imposa, pour ceux qui le 
connaissent vraiment, la pratique 
de est art Aussi M. Shi Peüpu se 
présente-t-il moins comme ac- 
teur ou chanteur — prétendant 
ne pas avoir les talents voulus — 
que comme Bvrettista. 

En dépit de sa modestie, on le 
voit dans trois rôles — l'un fémi- 


nin, les deux autres masculins — 
d'une brève téstems tirée d'uns 
ancienne légende et tournée sur 
la côte breton n e. Somptueuses 
images de costumes chargés de 
pertes et de plumes de paon 
dans un décor de rochers léchés 
par le moutonnement des va- 
gues, qui, tout d'un coup, vous 
donnant rœuskm d’être sur un ri- 
vage de la mer de Chine. 

Autant pour le spectacle pro- 
prement OL Use passa quelque 
chose de plus subta. lorsque ce 
messager d'une trarStion d'un 
autre monde tarte d'établir un 
dtologue direct avec les musi- 
ciens qu’il rencontre en France. R 
avait demandé * un pianiste so- 
lide s, et c'est CamSIe Roy. com- 
pagnon de Messiaen, qui a été 
choisi. Et 8 fallait bien ça, si l'on 
en juge par les longues hésita- 
tions des mains au-dessus du 
clavier avant qu'un début d’ac- 
cord ne commence i s'étabBr 
avec cette voix, ses brusques 
changements de registre, aux an- 
tipodes de ce qui est id familier. 

L'expérience est plus tSfticêe 
encore lorsque EBane Tantcheff, 
à partir de Wagner et de De- 
bussy, tenta d'expliquer la tech- 
nique de son art de cantatrice d 
cet autre chanteur venu d'en- 
tours, et s'essaie, timidement, à 
l' imiter. 

Admettons que ce genre 
d'aventures intéresse principale- 
ment les amateurs avertis. D'au- 
tres y éprouveront è travers ces 
rencontres, l'émotion d’un dialo- 
gue temé antre deux mondes. 

ALAIN JACOB. 


(1) » Le Messager de Pékin », 
i 21 fa 40; • Désirs des ans»', â 
22 h 30. 


(Dessin de PLANTU.) 

doit beaucoup au peuple russe». 
Ni pour la Chine ni pour la 
France, ü ne saurait, ai tout cas, 
être question d’accepter le déséqui- 
libre des f otccs créé par Tenait 
d’armement de fUJlS-S. D’où h 
nécessité, tant pour Paris que pour 
Pékin, de se doter d'un système de 
défense propre, de nature essentiel- 
le menî dissuasive. Cette question, 
avec celle du Cambodge, paraît 
avoir été plus spécialement abordée 
au cows de l'entretien que M. Mit- 
terrand a eu avec M. Deng Xiao- 

pipg. 

En tant que président de la com- 
mission militaire dn comité central 
et fervent partisan de la moderni- 
sation technologique de l’armée 
chinoise, M. Deng ne peut être que 
satisfait de la position favorable de 
principe adoptée par la France 
pour la vente de Mirage-2000. Il 
existe A ce sujet, selon r expression 
de M. Mitterrand. « une négocia- 
tion ambiante ». Mais la balle, au- 
jourd'hui, est plutôt dans te camp 
des 'Chinois. Comme Ta indique 
M. Mitterrand, « il appartient à 
ces derniers de faire savoir s’ils 
désirent ce type d'armement et 
veulent s’adresser à la France ». 

Le chef de TEtat a noté, sans 
entrer dans 1e détail, qu’il y avait 
eu «d travers le temps des avis 
différents ». D a pris acte de la re- 
marque du premier ministre 
chinois faite mercredi aux journa- 
listes français sur le prix « très 
élevé» de ces appareils, tout en 
ajoutant qu’ * ü n avait pas eu du 
tout le meme écho sur ces négocia- 
tions » au moment de son départ 
pour la Chine. En réalité, la ques- 
tion du côté chinois ne semble pas 
encore définitive ment tranchée et 
la position de Pékin pourrait se ré- 
sumer par on « oui, mais ». 

Nucléaire et télévision 

Sur d’antres dossiers commer- 
ciaux, économiques et culturels 
alus avancés, raccord, comme cm 


E tes avances, raccom, comme 
; prévoyait, a pu finalement 
faire, meme si un laborieux Vj 
va// de finition » devra encore i 
mené avant de concrétiser tes pro- 
jets en question. C'est, en particu- 
lier, te cas du nucléaire, & propos 
duquel M. Fabius, ministre de rin- 
dustrie. et M*» Cresson, ministre 
du commerce extérieur et du tou- 
risme, pour la France, M m Chéri 
Mnhua, ministre des relations éco- 
nomiques avec l'étranger et du 
commerce, et M. Li Peng, premier 
vice-ministre de l'énergie électri- 
que, pour la Chine, ont signé jeudi 
un mémorandum d’accord. 

Ce document prêtât te livraison 


par la société Framatome de l'équi- 
pement - an total quatre réacteurs 
de 900 mégawatts chacun - de te 
partie nucléaire de deux centrales 
que la Chine aonhairé construire, 
la pre mi è re dans la province de 
Canton, A 70 kilomètres A Test de 
Hongkong, la seconde dans le 
Jiangsu. un transfert de technolo- 
gie est également prévu. Ce ■ con- 
trat » porterait sur plusieurs di- 
zaines de milliards de francs. 
Diverses inconnues, notamment de 
nature financière, planent encore, 
toutefois, sur cette transaction. 

M.Cbéysson, m i n is t r e «tes rela- 
tions extérieures, et M- Xie Wea- 
qing. ministre par intérim de 1a ra- 
dio et de la télévision - 1e titulaire 
de ce département est actuellement 
hospitalisé, - onz signé, de leur 
côte, un protocole prévoyant 1a 
fourniture ' L ~ 

et de 

(te rnrmtant 
de. francs, afin de facüUer l’intro- 
duction & te télévison chinoise de 
cours de français. Compte tenu du 
délai néces s aire à te préparation 
des programmes, ces cours ne com- 
menceraient pas avant octo- 
bre 1984. 

Le dossier des cas humanitaires 
ne pouvait pas ne pas être abordé. 
Comme on loi demandait si les dé* 
rigeants chinois hü avaient donné 
dès ■ nouvelles» de li Shoang, la 
jeune artiste peintre, fiancée a un 
agent diplomatique français, la- 
quelle purge depuis septembre 
1981 nne peine de détention dans 
un « camp de rééducation », 
M. Mitterrand a répondu qu’il 
avait en -> des nouvelles de nom- 
breuses personnes, qui , par un 
geste des autorités chinoises, ont 
été libérées ou rendues à la 
France». D s’est cependant refusé 
à * faire état d’aucun cas particu- 
lier » publiquement, expliquant 
qu’il u entendait pas dans ses 
conversations avec les dirigeants 
chinois élever de *» polémique inop- 
portune ». Mais 3 ne peut faire de 
doute, connaissant rattachement 
du président de 1a République aux 
libertés individuelles en quelque 
heu que ce soit, que ce sujet a été 
abordé dans son ensemble. 

JEAN-YVES LHOMEAU 

OC MANUEL LUCBERT. 


AU MUSÉE DE XIAN 

(De notre envoyé spfidaL) 

Xian. - M. François. Mitterrand 
et les daq nUttH » fri Paccnqu- 
gacat dm soa voyage en Chine ont 
visité, vendredi 6 mai, le site sr- 
chén lo giqne dm tombera de F<npc- 
m Qta Shi Haangrfi, près de 
Xfoa, capitale de la pravtece da 
Shuri, aa coeur de te Odne da 
NonL 

Les statues de rix afflt géantes 
et de chevaux grandeur nature, rt- 
pfiqæ de te garde de f c mnere ui 

arfficatev de la Chine, oai «£ dé- 
couvertes IA. par des puysaos, prati- 
quement par hasard, eu 1974. 

M. Mitterrand a parcour u le 
musée, on nne centaine de ces sta- 
tues de tare cuite — généranx, ca- 
vaHen, tentantes, arbalétriers - 
ont été atiscs aa jour et restaorées. 
Les ftudBes sepoarsahent, et Ton 
périt vote, le bug des fossés - véri- 
table armée des ombres - des 
corps sans tête, des bras parfois, 
fri é m er g ent de te terre, tête des 
hommes aspirés par les sables 


Aa cours de cette mite, un bref 
fncideat a opposé an poOcfcr fran- 
çais, chargé de la sécurité de 
M. Mitterrand, à bd cameramen et 
A des photographes cUnois. Le po* 

Mer, cher ch a nt à e mpêch er le ca- 
meraman. de filmer le chef de 
TEtat, a provoqué pae vive boascu- 
ladc qri a suscité par te ssite qad- 
«pes rentes parmi les ueoouça- 
goateura chinois. - J.-Y.L. 
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LES ETATS-UNIS AURAIENT 
REÇU DES PRÉCISONS SUR 
LES PROPOSITIONS DE 
M.ANDR0PÔV 

Washington (ALFJP.). — Les nou- 
velles propositions soviétiques sur 
les armes eurostratégïques ont fait 
l’objet jeudi ‘5 my d’un échange de 
vnes entre l’ambassadeur de 
TU.RSS. aux Etats-Unis, M. Ana- 
toli Dobrynme, et M- Kenneth Dam, 
secrétaire d’Etat adjoint. Au cours 
de cette rencontre, qui s’est déroulée 
à la demande de l 'amlmsafimr so- 
viétique, M. Dobrÿmne a fourni au 
'numéro deux dn département d'Etat 
certaines précisions sur. les proposi- 
tions faites mardi soir A Moscou par 
M Andropov.. 

Le président Ronald Reagan 
s’était déclaré -encou ra gé mercredi 
par 1a proposition soviétique de 
prendre en compte les ogives 
nucléaires dans les négociations de 
Genève snr les - euromissiles ; 
Washington refuse cependant la 
prise en compte des 1 arsenaux nu- 
cléaires français et britannique 
les nég o cia t ions de Genève qui re- 
prendront le 17 mai. 



LES DÉCLARATIONS DU PREMIER MINISTRE A L'A.F.P. 

M. Mauroy : notre base est toujours là 


Dans une Interview diffusée le 
jeudi 5 mai par ML Pierre 

Mauroy n'affirme pas seule- 
mentqu’il n’acceptera aucune 
o dérive » de la politique économi- 
que fixée le 25 mars ( le Monde du 
6 mai). Le premier ministre com- 
mente aussi les conflits catégoriels 

qui s’expriment actuellement d«m le 
pays. 

A propos de ses eoacesâàas aux 
internes et chefs de clinique, H 
déclare : • Les propositions que j'ai 
faites, et qui portent sur . l’organisa- 
tion du corps hospitalo- 
universitaire et sur la spécijüi des 
U.E.R. de médecine, sont celles du 
gouvernement et engagent tous les 
ministres (-.) Elles sont concilia- 
bles avec les projets préparés par le 
ministre de l'éducation nationale ». 

Il souligne qu* * à aucun moment 
il n’a été envisagé d'organiser les 
carrières hospitalo-universitaires en 
un corps unique cylindrique où tous 
avanceraient à l'ancienneté. » .« En 
ce qui concerne les U.E.R. médi- 
cales. j’ai indiqué que leur spécifi- 
cité serait reconnue dans le - projet 
de loi sur l’enseignement supé- 
rieur ». ajoute-t-il A ce sujet, il 
confirme que le débat sur ce projet 
en première lecture aura lieu a 
l’Assemblée nationale, comme 
prévu, le 24 mai. 

A propos du mécontentement des 
paysans, M. Mauroy « observe (-.) 
que le revenu des agriculteurs, 
après . huit années de pertes, a 
commmencë à se redresser en 1981 
avec notre arrivée au pouvoir. En 
1982, nous avons même connu une 
année exceptionnelle, Icfit-îL CAociui 
comprend bien qu’un gouvernement 
de gauche ne peut toutefois rattra- 
per en deux ans la perte accumulée 
pendant huit ans par des gouverne- 
ments de droite ». 

Le chef du gouvernement, inter- 
rogé sur le fonctionnement de la 
nouvelle équipe gouvernementale — 
et plus précisément sur le point de 
savoir si MM. Delors (ministre dés 
affaires sociales, des finances et du 
budget), Bérégovoy (ministre des. 
affaires sociales et de la solidarité 
nationale) et Fabius (minutie de 
l’industrie et de la recherche) ne 
sou pas en fait -de véritables vice- 
premiers ministres —.-répond : « Il 
n’y a pas de vîce- 
premi ers-minisires. Il y a des minis- 
tres qui ont des secteurs plus larges 
que d’autres et donc des responsabi- 
lités plus importantes. Mais est-ce 
que pour autant ils ont vocation 
pour trancher des problèmes qui 
concernent l'ensemble du gouverne- 
ment ? Non. Cette fonction-là est 
seulement celle du premier minis- 
tre. qui a un rôle et arbitrage et a 
autorité pour s'exprimer sur 
l'ensemble des problèmes. ■' 

« Je tiens à ce que les ministres 
soient totalement responsables, 
dcciare-t-îL Je suis attentif à ne pas 
me substituer à tel ou tel ministre, à 


jouer les maîtres-Jacques. » Il 
donne nn exemple : « Lorsque 
Michel Rocard part à Ut négocia- 
tion de Bruxelles, il en est responsa- 
ble. Mon problème n’est pas de 
mener celte négociation à sa place. 
Je dois veiller à ce qu'il la mène 
dans un cadre ■ compatible avec les 

autres orientations du gouverne- 
ment. . Cest pourquoi j’ai été amené, 
comme c’en mon rôle. . à arbitrer 
entre le ministre de l'agriculture et 
le ministre des finances sur te taux 
de. réduction des montants compen- 
satoires à demander. Cest ainsi que 
le chiffre de 2% a été fixé. » 

Les «réflexions y 
de M. Poperen 

M. Mauroy parle, en outre, des 
.«. réflexions » rendues publiques par 
le numéro deux du P.S.. M. Jean 
Poperen {le Monde du 28 avril) . H 
souligne que ce document a été par- 
fois présenté, à tort, comme un 
« brûlot » contre Faction du gouver- 
nement. M. Poperen ayant notam- 
ment affirmé que la majorité voit 
sou soutien, populaire s'effriter, le 
premier' ministre indique : • La 
préoccupation constante du gouver- 
nement est d’épargner et d' amélio- 
rer là situation des classes sociales 
qui ont fait naître le socialisme et se 
sont identifiées à lui. » H rappelle 
les mesures de justice sociale prises 


depuis 1981 et les allégements du 
plan de rigueur en faveur des foyers 
modestes. 

« Notre base est toujours là », 
assure-t-il, se référant au défilé uni- 
taire du 1 er mai et au voyage du pré- 
sident de la République, dans le 
Nord-Pas-de-Calais, « U fallait voir 

ces employées de la Redoute réser- 
ver à • leur * président un accueil 
d’une qualité exceptionnelle, dit-il. 
De même celui des lycéens d" Arras, 
ou l’ambiance de la réunion de la 
mairie de Lille. Les temps sont 
durs, on peut traîner tes pieds au 
premier loto- des municipales. Mais 
on se mobilise au second. Mais lors- 
que le président se déplace, on sent 
qu'il n'y a aucune tentation d'aban- 
donner ce gouvernement. Ce sont 
des états d'âme. » 

A propos du prochain congrès du 
PS., M. Mauroy souhaite qu’ « un 
puissant courant majoritaire sou- 
tienne l’action du président de la 
République et du gouvernement ». 

Enfin, invité à commenter la 
baisse de sa cote de popularité dans 
les sondages, M. Mauroy déclare : 
• Je ne serais pas à ma place de pre- 
mier ministre si j’infléchissais la 
politique que Je crois nécessaire au 
pays à cause des sondages. Les 
Français n'aiment pas les mesures 
de rigueur. Cette politique est néan- 
moins indispensable et ils en appré- 
cieront, le moment venu, les résul- 
tats. » 


M. Pons (R.P.R.) récuse la notion 
d'affrontement droite-gauche 


M. Bernard Pons, secrétaire géné- 
ral du R.P.R.. commentant l’inter- 
view accordée par M. Mauroy & 
FjLF.P. a estimé qu’il y avait nne 
« contradiction flagrante » entre 
raffinnation dn premier ministre di- 
sant « notre base est toujours là » et 
le fait que « les élections et les son- 
dages établis sur une longue pé- 


riode montrent que la popularité du 
président de la République et du 
premier, ministre a baissé depuis 
septembre 1982 et que cette, chute 
s'est considérablement accentuée 
depuis le plan de rigueur. A travers 
les sondages, le nombre^ des mécon- 
tents est e n tram d’atteindre 60% », 
a ajouté M. Pons. 

f Nous tenons à t£re avec netteté, 
comme l’a souligné Jacques Chirac 
dans le Monde que nous souhaitons 
l’apaisement et que ce ne sont pas 
les manifestations de rue qui pour- 
ront permettre de réaliser un jour 
l’alternance démocratique. » 

Le sceréétaire général du R-P. R. 
a récusé avec force la notion de 
• débat droite-gauche, car cela ne 
correspond à aucune réalité et par- 
ceque cela évoque un concept d’af- 
frontement figé et bloqué. Cela 
laisse croire que les frontières qui 
délimitent ce qu’on appelle la droite 
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LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE 


Il ne saurait être question que le revenu des salariés 
soit amputé du fait du comportement des non-salariés 

déclare le chef du gouvernement 


et ce qu’on appelle ta gauche sont 
immuables , a-t-il diL // convient 
donc de parler du débat entre la 
majorité et l’opposition, car cela se 
réfère à la notion d’alternance et 
permet le débat démocratique. 
Cette conception va d’ailleurs dans 
le sens des propos tenus par le pré- 
sident de la République à Figeac en 
septembre 1982 et plus récemm en t 
dans le Pas-de-Calais et dans le 
Nord ». 


M. HERZOG (P.C.FJ : LE PLAN 
DELORS NE PEUT RÉSOU- 
DRE L£S PROBLÈMES. 

M. Philippe Herzog, membre du 
bureau politique du P.C.F., expli- 
que, dans le numéro de mai des 
Cahiers du communisme, que « le 
récent plan de Jacques Delors n’est 
pas bon » ni « ne peut résoudre les 
problèmes », mais qu’« U n’est 
qu’un moment de l’action de la 
majorité ». 

Selon M. Herzog, * les hommes 
de l’opposition croient, à tort, pou- 
voir creuser une brèche. Ils suppu- 
tent l’échec de ce plan, ajoute-t-il. Le 
CN.P.F. avance ses exigences : plus 
d’austérité, plus de licenciements. A 
tort, pensons-nous, des hommes de 
gauche disent que la France est 
obligée d'aligner ses objectifs sur ce 
que permet la politique des grands 
pays capitalistes. Pour notre part, 
nous agissons pour la réussite de la 
politique de la gauche, qui ne sau- 
rait passer par un alignement. » 

M. Herzog écrit encore : « Nous 
savons parfaitement que la majorité 
de gauche traverse des heures diffi- 
ciles. Mais nous savons aussi que 
c’est le temps des tempêtes. La crise 
est une question de long terme (... )■ 
Après avoir fait un premier pas. la 
majorité de gourée doit savoir en 
accomplir un deuxième » 


• Le parti social-démocrate 
(PS.D.), que préside M. Max Le- 
jeune, a estimé, jeudi 5 mai. que les 
dirigeants de la majorité ont « tota- 
lement échoué » et que leur büan se 
traduit par un • désastre ». 


M. Mauroy a demandé aux com- 
missaires de la République des 
vingt-deux régions métropolitaines, 
réunis, jeudi matin 5 mai, à l’Hôtel 

Matignon, de • faire preuve de fer- 
meté » rianc le maintien de l’ordre 
public, sans porter atteinte aux - li- 
bertés essentielles ». 

Evoquant « cette période de crise 
où les manifestations publiques 
sont plus nombreuses », le premier 
ministre a notamment déclaré : « il 
faut tout faire pour préserver la li- 
berté d’expression de chacun, maïs 
celle-ci doit s’exercer dans le cadre 
légaL Nul ne peut s'arroger le droit 
de dégrader le domaine public, de 
saccager les biens privés ou de s’en 
prendre à l’intégrité des per- 
sonnes. » 

Au cours de cette réunion, à la- 
quelle participaient MM. Gaston 
De ff erre, ministre de l’intérieur et 
de la décentralisation, et Jean 
Le Garrec, secrétaire d'Etat chargé 
du Pian, chaque préfet a rendu 
compte de la situation économique 
et sociale de sa région. 

Le premier minis tre s’est aussi 
adressé, jeudi après-midi, au minis- 
tère de l’intérieur, à tous les com- 
missaires de le République des dé- 
partements métropolitains. Il les a 
invités à se « mobiliser » pour assu- 
rer le succès de la politique économi- 
que du gouvernement. U leur a no- 
tamment donné les directives 
suivantes : 

« Un effort est demandé aux sa- 
lariés. Il ne saurait être question 
que leur revenu soit amputé du fait 
du comportement de professions 
non salariées qui n'accepteraient 
pas d’accomplir un effort compara- 
ble. 

» D’une manière générale, les en- 
gagements souscrits par les profes- 
sions sur l’évolution de leurs prix 
en 1983 sont correctement respectés. 
Le taux des infractions relevées de- 
meure faible [inférieur à 5%. ce qui 
signifie que 95 % des contrôles ne 
révèlent pas de comportement délic- 
tueux). L'évolution des principaux 
postes de l’indice des prix corres- 
pond à la mise en application des 
augmentations qui ont été effective- 
ment programmées. 

» C’est pourquoi il est indispen- 
sable d’intervenir avec fermeté à 
l’égard des professionnels qui ne 
respecteraient pas leur engagement 
et qui par leur comportement com- 
promettraient l’effort consenti par 
l’immense majorité des Fran- 
çais (... I • La réussite de la poli- 
tique du gouvernement implique de 
votre part une action ferme et persé- 
vérante dans trois domaines. 
D'abord, l'explication. Il vous ap- 


VOUS CHERCHEZ 
UN PIANO? 

LOCATION DEPUIS 250 f/mois 
(rêeion oansifinne) 


VENTE DEPUIS 298 F/mots 
(sans apport m caution) 

Lin. gratrta darc tte la France 


26 MtmUES REPRÉSENTÉES 

Garantie jusqu’à dix ans 

Ow ûu M au samedi 9 M9 h 




DM, AV. 01 WAOUM. 1 
2Z7-M-M/76M4-17 


partient d'expliquer au plan local 

aux partenaires économiques et so- 
ciaux la cohérence de la politique 
menée en matière de lutte contre 
l’inflation et de manifester en toute 
circonstance la détermination des 
pouvoirs publics de tenir bon sur les 
8 % en 1983. Il convient, par ail- 
leurs. de dénoncer l’accusation sans 
fondements portée contre le gouver- 
nement de chercher des boucs émis- 
saires. Les mesures mises en œuvre 
lisent uniquement à mettre en place 
des réglementations adaptées à la 
situation réelle de chaque profes- 
sion et à refuser que quelques pro- 
fessionnels isolés se mettent à 
l'écart de l’effort collectif. L'effort 
qui vous est demandé doit égale- 
ment porter sur l’exploitation prati- 
que des régimes de prix qui doiwnt 
être appliqués. Ceci afin d’éviter 
que la mauvaise volonté ou l' hosti- 
lité de tel organisation ou syndical 
professionnel ne place les commer- 
çants, les prestataires de services ou 
tes chefs d’entreprise dans une si- 
tuation difficile par te simple man- 
que d’information. 

» Ensuite, le contrôle. Des 
contrôles, d’une ampleur exception- 
nelle. ont été organisés depuis le 
blocage des prix de juin 1982. Ils 
ont nécessité que soit apportée aux 
services chargés traditionnellement 
de contrôler tes prix la collabora- 
tion de nombreux autres services, et 
en particulier des services de la gen- 
darmerie et de la police. 

» Cette mobilisation doit être 
poursuivie dans la phase actuelle. 
Le déséquilibre du rythme d’infla- 
tion des prix entre les deux semes- 
tres créera des tensions, voire des 
tentations, dans certains secteurs. 
Cela sera le cas à l’évidence, cet été 
. Pour toute cette période, les ins- 
tructions vous demandant de dé- 
charger au maximum de leurs au- 
tres lâches tes services responsables 
des prix demeurent valables. IJ est 
indispensable que, conformément 
aux directives données à plusieurs 
reprises, des sanctions rapides et 
exemplaires interviennent chaque 
fois que nécessaire. En particulier, 
bien sûr. lorsque des infractions 
graves ou répétées auront été rele- 
vées. Des instructions ont été don- 
nées par le garde des Sceaux afin 
que le traitement judiciaire de ces 
affaires soit rapide. 

» Dans le même esprit, je vous 
demande de ne pas hésiter à prendre 
les mesures de taxation individuelle 


qui pourraient être nécessaires. 
Elles peuvent consister, le cas 
échéant, à ramener les prix au ni- 
veau de ceux en vigueur au moment 
du blocage de juin dernier pour une 

durée équivalente à celle de l'in- 
fraction dans les cas les plus graves. 
Ces sanctions doivent avoir un ca- 
ractère exemplaire. (...) 

» Les périodes de contrôles inten- 
sifs nécessitent un effort considéra- 
ble de la part de nombreux agents 
de l’Etat. Il serait anormal et cho- 
quant qu'ils ne reçoivent pas des 
pouvoirs publics l’aide et la protec- 
tion auxquelles ils ont droit. 

- Le retour à un rythme d'évolu- 
tion des prix comparable à celui de 
nos concurrents suppose que l'en- 
semble des éléments de formation 
des prix et que l’ensemble des prix 
et des tarifs soient en cohérence 
avec les objectifs généraux sur l'in- 
flation. 

» Vous veillerez en particulier à 
ce que les tarifs, droits, taxes, 
contributions de toute nature fixés 
par des collectivités ou autorités lo- 
cales ne compromettent pas la réus- 
site de la désinflation. Il est vrai 
que les besoins de financement liés 
à l'augmentation de la demande lo- 
cale ou aux nécessités d'investisse- 
ment sont parfois importants. Mais 
l’augmentation des prix au-delà des 
normes retenues pour les entre- 
prises privées ne doit être que l’ul- 
time solution une fois qu’ont été ef- 
fectués tous les efforts nécessaires 
sur la définition et le montant des 
investissements comme sur la ri- 
gueur de la gestion. (...) Indépen- 
damment des incidences directes sur 
les prix, il ne serait pas acceptable 
que l'Etat et les collectivités locales 
n accomplissent pas un effort com- 
parable à celui qui est demande aux 
travailleurs et aux professionnels. 
Je vous demande en particulier 
d'appeler l'attention des élus lo- 
caux sur leur responsabilité en cette 
matière. » 

• M. Jacques Chaban-Delmas. 
député R.P.R. de la Gironde, a dé- 
claré jeudi S mai sur Antenne 2: 
» Toute violence est à éviter. Il ne 
faut pas prôner l'affrontement de 
classes. Les gens qui descendent 
dans la rue ne le font pas pour leur 
plaisir. S'ils le font, c'est qu’ils ont 
été poussés à bout. Le gouvernement 
devrait prendre l'habitude de la 
concertation et surtout d'une 
concertation qui soit préalable et 
qui ne soit pas un faux-semblant. » 


' — f Publicité) ' 

Ayez toujours dans votre réfrigérateur 
un quart Kriter brut de brut. Un ami peut 
arriver, il aimera Kriter bien glacé. 
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POLITIQUE 


U RÉPARTITION DES COMPÉTENCES ENTRE LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET L'ÉTAT 


A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


Le Sénat fixe un délai de quatre ans à l'État 
pour rembourser aux départements les dépenses d'aide sociale 


Le Sénat continue, jeudi 
5 mai, l'examen de la proposi- 
tion de toi de MM. Girod (Gau- 
che dém., Aisne), Valade 
(R.P.R., Gironde.), Séramy 
(Union centr-, Seine-et- Marne), 
Madelin (Union centr., JMe- 
et- VU aine), et Fourcade (R.L, 
Hauts-de-Seine), tendant à 
compléter la loi du 7 jan- 
vier 1983 relative à la réparti- 
tion des compétences entre les 
communes, les départements, 
les régions et l'État. 

La discussion reprend à l'arti- 
cle 7, qui prévoit le recouvrement 
des sommes dues par l’État aux 
départements au titre de l'aide 
sociale (ce qui représente une 
somme avoisinant les 9 milliards de 
francs) . Le texte initial prévoyait un 
délai de sept ans pour l'apurement 
de cette dette. Les membres du 
groupe de l'Union centriste propo- 
saient trois ans, et la commission des 
affaires sociales quatre. Son rappor- 
teur, M. Madelin, n'a pas manqué 
de rappeler que le groupe socialiste 
avait, dans le passé, proposé un rem- 
boursement en deux ans, et le 
groupe communiste un rembourse- 
ment immédiat, et que M. Bonnet, 
alors ministre de l'intérieur, s'était 
engagé à y faire procéder en moins 
de quatre ans. 

La réduction à quatre ans est 
décidée par le Sénat bien que 
M. Oefferre, et M. Fourcade, au 
nom de la commission des finances, 
ainsi que les sénateurs socialistes et 
communistes s’y soient déclarés 
défavorables. 

Malgré l’hostilité du gouverne- 
ment, les sénateurs décident que 
toute charge nouvelle incombant 
aux régions du fait de la modifica- 
tion par l’État, par voie réglemen- 
taire, des règles relatives & la forma- 
tion professionnelle continue et à 
l'apprentissage, sera compensée 
financièrement par l'ÉtaL La com- 
mission des finances insiste d'autant 
plus pour l’adoption de cette condi- 
tion que l’application dans ce 
domaine de la loi du 7 janvier ne 
s’est pas, dit-elle, faite sans diffi- 
culté. 

Après avoir approuvé la mise en 
place, dès 1984, d'un «indicateur 
des dépenses induites » constitué 
par le pourcentage moyeu pour 


l'année précédente, par catégorie de 
collectivité concernée, des dépenses 
non compensées (article 11), le 
Sénat aborde le chapitre relatif aux 
transports scolaires. Conformément 
à la préférence de la commission des 
affaires sociales, il est décidé que le 
département a compétence en la 
matière (et non la responsabilité), 
que leur organisation et leur prise en 
charge restent du domaine du 
conseil général, que les enfants pro- 
longeant leur scolarité au-delà de 
l’âge légal peuvent en bénéficier et 
que la situation des enfants fréquen- 
tant des établissements situés en 
dehors de leur département de rési- 
dence peut faire l'objet de conven- 
tions particulières entre les collecti- 
vités concernées. En outre, à 
l'initiative du groupe centriste est 
introduit un amendement qui a pou- 
but de faire bénéficier de ces dispo- 
sitions, à égalité de droits, les élèves 
des enseignements public et privé. 

Passant outre l'opposition dn gou- 
vernement qui initialement n’y était 
pas favorable, et de la commission 
des lois, le Sénat soit l'avis du rap- 
porteur de la commission des 
affaires sociales. M. Valade, qui 
entend donner aux régions compé- 
tence pour les aérodromes (à 
l’exclusion de ceux dépendant de 
l'aéroport de Paris, de celui de Bâle- 
Mulhouse et des aérodromes mili- 
taires), l’Etat conservant ses compé- 
tences en matière de sécurité, de 
droit de trafic, de couloirs aériens et 
de création de lignes. 

L'article 14 modifié prévoit que la 
région est compétente pour créer, 
aménager et exploiter les ports flu- 
viaux et les canaux d'accès à ceux- 
ci, les ports d'intérêt national ainsi 
que les voies navigables restant de la 
compétence de l’Etat. 

Pour les ports maritimes, il est 
prévu que les ports civils de com- 
merce et de pêche relèveront de la 
compétence du département: les 
ports autonomes ou ceux d’intérêt 
national ou encore ceux contigus 
aux ports militaires, de l’Etat; et 
ceux affectés exclusivement à la 
plaisance, de la commune. 

Puis est adopté l’article 21, qui 
transfère de l’Etat aux régions les 
aides au renouvellement et à la 
modernisation de la flotte de pêche 
côtière et au département celles des- 


tinées aux travaux collectifs d’amé- 
nagement affectés aux cultures 
marines. 

Un conseil départemental 
d'éducation 

La création de conseils départe- 
mentaux d’éducation suscite une 
large discussion : le gouvernement 
par la voix de M- Lemoine, secré- 
taire d'Etat aux DOM-TOM, juge 
que ce débat n'a pas sa place dans ce 
texte de décentralisation ; les élus 
communistes souhaite ni qu'un te] 
conseil soit doté de pouvoirs de déci- 
sion; M. Sérusclat (P.S., Rhône), 
craint une politisation de ces 
conseils en raison de la représenta- 
tion excessive des élus locaux en leur 
sein. 

Le Sénat décide que ce conseil, 
qui sera présidé par un conseiller 
général, comprendra pour moitié, 
d'une part des représentants des col- 
lectivités locales, d’autre part des 
représentants des enseignants, des 
parents et des activités sociales et 
économiques. Ce conseil sera, par 
exemple, obligatoirement consulté 
sur l'organisation et le financement 
des transports scolaires, ou l'organi- 
sation des rythmes scolaires. 

A l’article 24 (carte scolaire), le 
Sénat préfère anx amendements du 
gouvernement, dn P.S. et dn P.C., 
celui de la commission des affaires 
culturelles, qui stipule : » Les 
conseils municipaux fixent 
l'implantation des écoles et- des 
classes élémentaires et maternelles. 
Les conseils généraux, après accord 
des conseils municipaux intéressés 
et consultation du représentant de 
l'État dans le département, décident 
de la création, de l'extension et des 
aménagements des collèges. Les 
conseils régionaux, après accord 
des conseils municipaux et des 
conseils généraux intéressés, et 
consultation du représentant de 
l’État dans la région, décident de la 
création, de l'extension et des amé- 
nagements des lycées et des établis- 
sements d’enseignement profession- 
nel. L'État fixe, après consultation 
des collectivités territoriales inté- 
ressées. l'implantation et les amé- 
nagements des établissements 
d'enseignement supérieur. » 

Pour la prise en charge des 
constructions scolaires par les collec- 


tivités territoriales (art. 25), les 
sénateurs décident de lîmiier la 
décentralisation au seul domaine 
immobilier, à l'exclusion du fonc- 
tionnement — « poste très lourd 
représentant 30 milliards de 
francs », observe M. Séramy. En rai- 
son de la dégradation de ce patri- 
moine, ce sont les départements qui 
auront la charge de ces dépenses, 
seules les communes qui le voudront 
pourront y contribuer. 

La proposition du gouvernement de 
créer au budget de i'Ëtat une dota- 
tion régionale d'équipement scolaire 
pour les lycées et établissements 
d’éducation spéciale est repoussée 
par 197 voix contre 104, an motif 
que les sénateurs jugent que le 
D.G.E. est un mauvais mécanisme 
de transfert. 

Après un long débat, le Sénat s’en 
tient au texte initial de la proposi- 
tion de loi pour régler la répartition 
des charges des écoles pré- 
élémentaires et élémentaires à fré- 
quentation intercommunale (art. 
27). 11 est ainsi décidé que ■ lorsque 
des écoles, des classes élémentaires 
et maternelles reçoivent des élèves 
dont la famille est domiciliée dans 
d'autres communes, ces dernières 
contribuent aux dépenses de fonc- 
tionnement exposées par la com- 
mune d'accueil au prorata des 
élèves scolarisé ». 

Bien que le gouvernement y soit 
défavorable, les sénateurs décident 
que les maires « après avis du 
conseil municipal » et de l'autorité 
responsable de l'établissement pour- 
ront modifier les heures d'entrée et 
de sortie des écoles pr&élémemaires 
et élémentaires. 

Action sociale et santé 

Après avoir admis la possibilité de 
décentraliser des compétences du 
département au niveau de la com- 
mune en matière d'aide sociale 
(ait. 32), et l’octroi au président du 
conseil général de la compétence en 
matière d’attribution des prestations 
légales d’aide sociale relevant du 
département (ait. 33), le Sénat suit 
le gouvernement, qui propose d'élar- 
gir les compétences de l’Etal pour 
l’aide en faveur des marginaux. La 
proposition de loi définit les 
« blocs » de compétence des collec- 
tivités territoriales. Les sénateurs 
prévoient qu’un état récapitulatif 
annuel des dépenses supportées par 
l’Etat dans le département sera pré- 
senté au conseil général pour per- 
mettre la comparaison avec Fexer- 
cice précédent. 

Dans le domaine de la santé, les 
départements reçoivent la responsa- 
bilité et le financement des services 
qui assurent la protection sanitaire 
de la famille et de l’enfance, la lutte 
contre les fléaux sociaux et la santé 
scolaire. Dans celui de la prévention 
sanitaire, les communes ont la 
faculté d'organiser et de financer les 
services de désinfection et les 
bureaux d’hygiène. 

ANNE CHAUSSEBOURa 


RECTIFICATIF. — « Afitierran- 
distes » et « rocardiens L’omis- 
sion d’un mot a dénaturé le sens du 
titre de l’article consacré aux débats 
au sein du parti socialiste, paru dans 
le Monde do vendredi 6 mai 
(page 32) . Il fallait lire : Les débats 
au sein du /LS. confirment les diver- 
gences entre • mitterrandisies » et 
entre « rocardiens », et non : (...) 
les divergences entre « nütterran- 
distes » et « rocardiens ». 
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Ne pas penser qu'aux délinquants ! 


L’Assemblée nationale a 
adopté, jeudi 5 mai, par 
330 voix (P.S. et P.C.) 
contre 0, le projet de M « ren- 
forçant Ja protection des vic- 
times dhrfracütuts » (te Monde 
du 6 mai 1983). 

Des victimes d’infractions un peu 
moins victimes, mieux défendues 
dans le maquis judiciaire, assurées 
de toucher rmdcmnité qui leur est 
légitimement due, qui ne pourrait 
être d’accord avec un tel pro- 
gramme ? Le vote de sa traduction 
législative aurait même pu donner 
lies, à T Assemblée, à un déborde- 
ment de démagogie; il n’en a rien 
été. 

L’opposition, par la voix de 
M. Aubert (R.P.R., Alpes- 
Maritimes), a même jugé boa le 
projet de M. Badinter, se contentant 
de proposer quelques améliorations 
- dont certaines ont été acceptées 
par la majorité - sans s'accorder les 
effets faciles, sans faire les proposi- 
tions inacceptables que se per met- 
tent souvent, meinteiumt e n i nm a 
avant le 10 mai, ceux qui ne sont pas 
aux affaires. Et si les élus du R.P.R. 
et de rU.D.F. n’ont pas voté le texte, 
c’est simplement qu’aucun "d’entre 
eux n’était en séance an moment du 
vote. Mais dans les couloirs du 
Palais-Bourbon, M. Aubert expliqua 
par la suite qu’il avait mandat de 
son groupe pour approuver le projet 
dn garde des sceaux. 

LU JD JF., a est vrai, a brûlé par 
son absence tout au long du débat. 
Est-ce simplement pour ne pas 
entendre le ministre de la justice cri- 
tiquer l’action de ceux qui l’ont pré- 
cédé Place Vendôme, sous le septen- 
nat de M. Giscard (TEstamg ? Car. 
si l'opposition n'a pas voulu faire de 
cette discussion une affaire politi- 
que, la majorité n’a pas manqué de 
souligner que ce projet, comme Ta 
déclaré M. Jean-Pierre Michel 
(P-S^ Haute-Saône), • s'insère 
dans une politique pénale globale 
fondée sur la prévention et la réin- 
sertion des condamnés, car moins il 


y aura d'infractions, moins il y aura 
de victimes -.Elle ne pouvait laisser 
passer une pareille occasion de mon- 
trer que, c ontrair ement à ce dont 
elle est souvent accusée, elle ne se 
préoccupe pas que des détraquants. 

Aussi M. Badinter a-t-il longue- 
ment insisté sur tous ses actes qui 
traduisent son souci des victimes. 
Et, en comparaison. S a déclaré que 
sous ks septennat préc é d ent . • les 
discours » sur far sujet Pavaient 
emporté sur les actions concrètes, 
expliquant que, du fait de ses moda- 
lités re stri c ti ves, la h» de 1977 qui a 
introduit dans notre dirai [a théorie 
de rêKhanaisatti o u par l’Etat de cer- 
taines victimes d'infractions, rele- 
vait ■ plus de la symbolique que de 
la pratique». 

Mais pour le minis tre de la jus- 
tice, cette attention portée aux vic- 
times n’est pas contradictoire avec 
le reste de sa politique. * H est 
remarquable de constater, a-t-il dit, 
que ce sont les sociétés dans les- 
quelles la prévention de la délin- 
quance et ta réinsertion des délin- 
quants sonr effectivement 
pratiquées qui garantissent le 
mieux tes droits des victimes. - Sur 
ce point - au moins — le désaccord 
avec l'opposition est resté entier. 
M. Foyer (R.P.R-. Maine-et-Loire), 
même s’il a reconnu « cm 'il peut sor- 
tir de votre texte quelque bien ». a 
aussi affirmé que pour lutter contre 
la violence, des « peines automati- 
ques et d'exécution certaine » sont 
la meilleure solution et que la créa- 
tion de « réflexes pavloviens néga- 
tifs » chez les délinquants fera dimi- 
nuer le nombre des" victimes. 

Mais, au-delà de ce désaccord 
fondamental, tons les députés pré- 
sents, jeudi â I’ Assemblée nationale, 
semblaient partager cette opinion de 
M. Garcin (P.C., Bovches- 
dn-Rhône) : * Il ne peut être de 
bonne Justice si celle-ci cant onn e la 
sanction sociale à la seule répres- 
sion du coupable, en omettant les 
victimes. » - ■ • 

THERRY BRÉHÊER. 


Plusieurs modifications 


A l’article premier, T Assemblée 
repousse un amendement de 
M. Foyer étendant la- protection 
contre l'organisation de l'insolvabi- 
lité du débiteur aux cas d’obliga- 
tions contractuelles. « Il convient. 
explique' M“‘ Cacheux (P.S., 
Nord), rapporteur de la commission 
des faits, que la puissance publique 
protège ceux qui, malgré eux. sont 
devenus des créanciers et non ceux 
qui ont choisi imprudemment de le 
devenir. » 

A la demande de M. Aubert, sou- 
tenu par la commission, elle modifie 
l’article 88 du code de procédure 
pénale pour que le juge d’instruction 
modèle la consignation demandée & 
la partie civile * en fonction des res- 
sources » de ceüc-cL 

Comme le souhaitait M. Badinter, 
la majorité repousse, "■ alan que 
M. Jean-Pierre Michel avait 
annoncé que le groupe socialiste le 
soutiendrait, un - amendement pré- 
senté par M. Aubert, et accepté par 
la commission, prévoyant que le 
juge d'instruction procède a des 
actes permettant • V établissement 
du préjudice subi par la victime de 
l'Infraction ». 

A l’article 11, la commission 
retire, & la demande du garde des 
sceaux, un amendement prévoyant 
la possibilité de « mise en cause » du 
fonds de garantie des assurances 
devant la juridiction répressive. 


Un homme 


comme peuvent . Tétre, d’après . le 
projet, lès assurances. 

Par 324 voix (PS. et P.C.) contre 
160 (RJP.R. et U.D.F.) l’Assemblée 
repousse un amendement de 
M. Foyer modifiant l’alinéa 1 de 
l’article 2 du code de procédure 
pénale pour permettre * l’action 
civile en réparation • â - ceux qui 
ont souffert des dommages causés 
par l'infraction » et non plus seule- 
ment à ceux qui en ont - personnel- 
lement souffert ». ce qui aurait eu 
notamment pour effet de modifier la 
jurisprudence de la Cour de cassa- 
tion. 

A la demande de la commission 
des fans, ü est précisé à l’article 14 
que seule la victime directe de 
l’infraction peut obtenir réparation 
d’une atteinte à » son intégrité men- 
tale ». 

A l’article 15, créant des commis- 
sions chargées d'allouer les indem- 
nités aux victimes auprès de unis les 
tribunaux de grande instance, la 
majorité repousse les amendements 
de M. Foyer, qui demandait la créa- 
tion d'une procédure d'appel des 
décisions de ces commissions et qui 
critiquait la désignation des deux 
magistrats et d’une personne 
- s étant signalée par l’intérêt 
qu’elle parte au problème des vic- 
times » qui les composeront par 
rassemblée générale des magistrats 
du sfèae dn tribunal. 


en colère 


La garde des sceaux n’oublie 
pas qu’il fut l’un des maîtres du 
barreau. Agrippé au banc du gou- 
vernement, à l’Assemblée natio- 
nale, M. Robert Badinter fait face 
à M. Jean Foyer. Le ministre de 
la justice rte pouvait laisser pas- 
ser l’occasion du débat, le 5 mai, 
sur la protection des victimes 
d’infractions, sans demander des 
comptes à celui qui l’avait pré- 
cédé Plaça Vendôme, sur les 
propos qu’il avait tenus devant le 
Club de r Horloge Ve Monde du 
6 mai). Et, bien que le député 
R.P.R- monté A la tribune domine 
physiquement l’hémicycle, il se 
tasse sous le poids des interpel- 
lations de son adversaire : ou, B 
a bien cfit qu’il faudra « nettoyer 
la chancellerie » ; oui, il a bien dit 
qu’ï faudra e enlever le pouvoir A 
ceux qui root usurpé» . même 
s’H assure au ministre - comme 
pour se faire pardonner— : «ce 
n'est pas vous que je visais, mais 
une certaine organisation qui s 
usurpé votre pouvoir dans nom- 
bre de cas. » 

Alors le garde des sceaux sa 
dresse, et le débit saccadé, ne 
cherchant pas A cacher tara co- 
lère grandissante, il accuse : « La 
chancellerie, ce n'est pas seule- 
ment le ministre, c'est aussi eaux 

qui travaillent avec lté. Le terme 

c nettoyer s vise donc des per- 
sonnes. Or on nettoie ce que l'on 
considère comme Quoi ?... Je 
vous laissa la choix des 


termes » Ex comme un avocat 
qui fart plier sous le poids de ses 
questions un témoin important, U 
demande si c’était son directeur 
de cabinet qui était lésé. Le nou- 
veau directeur de f administra- 
tion pénitentiaire ? le sous- 
directeur des affaires 
criminelles 7 Chacun des c cer- 
tainement pas » de M. Foyer est 
ponctué d’un c dont acte l » de 
M. Badinter. La conclusion vient 
d'elle-même : s Alors, qu'est-ce 
que cela veut dira ? Que 
lorsqu'on est m a gistrat, on ne 
peut avoir de semOOità de gau- 
che à moins d'être un mauvais 
m a g i s tr at ? » 

LTnterpeflé, une fois encore, 
ne. peut que dire ; c Certaine- 
ment pas! ». Nouveau * Dont 
acte !» de l'avocat, qui ajoute : 

• Nous progressons ! Mais 
croyez-vous, monsieur Foyer, 
que. po ur aim er la justice, U faâlg 
être fie droite ? » L'ancien minie- 
tre n'a • Jamais dnr cela » ; le 
nouveau ministre, interpellé à 
son lois per M. Toubon (R.P.R., 
Paris), qui s'efforce de venir au 
secours de son coSègue mal- 
mené, reconnaît A l'inverse qu'il 
n'est pas néce s saire d'être de 
gauche pour rendre la justice. 

La liberté d'opinion dû ma- 
gistrats est sauvée 1 -Comme su ' 
tribunal, l'incident a.eidé â 
r émergence de la vérité. 

Th. B. 
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Les manifestations contre le projet de réforme de renseignement supérieur 


D« CbuiHe^fin u pë nt «fAastartftz, 

a 060 é tiktorate obé BwdÜMtf le jerafi S KaiiParig, 
à Poppel de 1s «coonüitfttkra Bofioatite entre le 
projet Savary », minée per des «prindon pro- 
ches de fo ff w W iw. D’antre part, qadqae 800 étu- 
drants ont défît i rappel dn comité de grève de Jm- 
sien poor obtenir noe « mie réforme de gnefae ». 
An total, moins de 9 000 étndfants parfafcas étaient 
dus la nie pour protester contre le projet de loi sar 
ren sdgn— tjm p é ric nr, ce fri irprfrnali. bien pra 
par rapport ans «Mène 300000 Inscrits dau les 


étaMssemeaCs d*ense^nancnt sspérfear de la capi- 
tale. 

- SI la manif est ati on de gandbe a été brère et sage, 
en «tanche, ceDe de la « coonfiaation nationale », 
fri s'est prolongée tard dus la mat, a été marqatc 
par de violents incidents. Une centaine de policiers 
«»e été blessés, 113 ma n ife stants ont été interpellés, 
abc ont été misé la disposition de la police jntfidalre, 
qaatre d'entre eux ont été déféré» an parquet 

D’antres man tf estatiou ont u Ben dans quel- 
ques ifflcs de pmtaca Nos cotrespoodufs noos 


qn’b Litie u «n taw d’êtndssts en 
cine, pharmacie et odontologie et environ 
300 jaristes ont défilé et fait ptasieare «sit in» 
avant de s*histaller sar b rare ferrée pour empêcher 
le départ dn train de Paris. D y a en alors des affron- 
tements avec les CRS. A Poitiers, deux trains ont 
été immobilisés, b variation a été bloqsée et PbBtel 
de ville occapé. Le président de Putrivenâté et le 
maire de Poitiers, M. Jacques Santrot (PA), ont 
proposé aux étudiants d'organiser me assemblée 
générale, qui a été fixée an 9 mai. D’antre part, 1 
Rennes, an coure dW manifestation qm rassoa- 


Hrit environ 400 persoues, des étndiaHt» en droit 
ont élevé nue barricade et des bemts ont opposé peu 
après minuit ne râgtaioe d’entre eux anx forces de 
potice, D y a en deux blessés. A Bordeaux, ue cen- 
taine d 1 étudiants en droit ont envahi les studios de 
FR3 Aquitaine et le journal régional n'a pas été dif- 
fusé. A Strasbourg, plusieurs cortèges ont rassemblé 
000 étudiants en droit, sciences politiques et méde- 
cine. Une centaine de ces derniers ont dressé âne 
barricade à bqneOe ils ont mis le fea. A Lyon, 
400 étudiants es pharmacie ont défilé dans le calme, 
relayés par une centaine d’étudiants en lettres. 


Nuit de violence entre étudiants de droite et policiers | Le sage défilé de Jussieu 


Une « mamf traîne-savates » ? 
Depuis peu, après b départ, lace à 
l’Ecole militaire, von 14 faeàres, le 
cortège allait à un tram de sénateur. 
Pourtant, le parcours autorisé était 
long. Du Champ-de-Mars à b Bas- 
tille en passant par Montparnasse et 
Austerlitz. Mais ce n’ést pas à cause 
de sa longueur que tout s'arrêtera. - 
tout commencera ? — un kfiotnètze 
avant le tome fixé. 

En tête, une large banderole : 
«JW droite, td gauche; ensemble 
contre la réforme ». Ça, c’était pour 
h tâé. Car, monsieur. écrivez4e 
bien : « Nous sommes apolitiques ». 
Cent fois, cette iqjonctkm sera répé- 
tée... Derrière; les bit zuille mani- 
festants groupés par uni ve rsit é ; les 

mfewfs que la m m« i iw AjnWm ; 

Dauphine, Nanterre, Paro-IV, Ma- 
lakofT et, b fin, b gros bataillon de 
Pam-II-Assas, tâea encadré. 

Quelques mètres derrière, une 
banderole-balai, timidement pirate, 
« Libéra Richard Aatony »-. Deux 
groupes se sont déplacés avec 
quelques-uns de leurs professeurs 


derrière lesquels 2 s’abritait : une 
rfirom» dc Mahkoff et nue vingtaine 
de Samt-Maur. Un pri’essenr de 
droit international expliquera. : 
«Nous somma là car la réforme 
va détruire l'intelligence fran- 
çaise. » 

■ .Bar-ci. pav-b, quelques délégués, 
«moitiés» delà province : Caen, les 
plas . nombreux, cent cinquante, 
Lyon-UÏ. une centaine, Nantes, 
Toulouse» L’ESSECestb, aussi, et 
«b catho»_ Un groupe co mp act, 
bien gardé par son service d’ordre 
qui interdira i ses membres de révé- 
ler amt journalistes son origine : ce 
sont des lycéens, de Victor-Duruy i 
Paris, de Saint-Charles & Atius- 
Maos, de JeanJtaptiste-Say, et d’au- 
tres lycées. Et ce cortège qui 
n’avance pas. Voüà même qu*3 s’ar- 
rête 2 deux reprises devant des lo- 
caux identifiés comme appartenant 
à des mini s t è res : b santé et lés 
transports. Pré tex te à un nouveau 
slogan: •‘Fonctionnaires, au bou- 
lot J». C’est b plus spontané- Les 
autres asti moins de succès, même 


Succès. Succès pour l'ex- 
trême droits. Le harcèlement de 
ses centurions a réussi i mettra 
en état cto siège ie quartier Latin 
et en émoi, du coup, médtas et 
badauds. De vieux symboles ont 
été ravivés, même sTBs n’ont pas 
provocfié d'adhésions. . 

Succès pour Iss étud ia n ts en 
désaccord avec ta réforme Sa- 
vary ? C'est moins sûr. En une 
semaine; 8s n'ont pa s réus si A 
grossir leurs rangs : ta manifesta- 
tion du jeudi 5 mai n'a pus «• 
trataé dans te rue (Mus de sympa- 
thisants que oaHs (ta 29 avrL M 
Dès ta semaine d erni è re, samble- 
t-3, ta plein écrit fait du nombre 
d'étudiants proches de f opposi- 
tion dans tes unhmrrités peri- 
siennes. 

Proches de l'oppos i tion, car a 
faut en fine avec es prétendu 
apoBtfame. Apoétiques, cas cris 
d'hostiBté envers les fonction- 
naires ? Apolitiques, ta mépris et 
ta haine à destination des po6- 
dars eau senties d'an régime 
pourri» et Juste bons A e sa laire 
o ne... » Apoétiques, ces allu- 
sions au Chifi pour se glorifier du 
renversement du régime de 
M. Aflende ? Apofitkjües, ces 
jeunes fiBee — «Dites bien que 
nous sommes indépendants ! » 
— ta cafflou à ta main ? Apoliti- 
que. ce rendez-vous déjà prie: 
e La bonne manif, ce sera h 
10 mai ? (1)» 

Certes, H doit bien exister 
parmi n as man i ère tan t e d es 27 et 


29 avril et du 5 mai des jeûnas 
sens maturité politique, qui 
croient; en toute sincérité, que 
leur opposition à la réforme Sa- 
vaiy n'est que «technique». 
Meta H est évident que leur aver- 
sion s’adresse encore plus au mi- 
nistre qu'à «on texte, chez ceux 
qui rejettent même ridée d'une 
concer ta tion» 

Perml tas organisateurs de cas 
manifestations, 3. s'en trouve 
pour tiépkxw les violences qui 
tas prolongent... On les croirait 
phi* a isé ment ri Ton os' voyait 
circuler entre les mains d* un de 
leurs chefs — dès ta irisa an 
place de la manifestation, 
comme c'était ta cas au Champ» 
de-Mara — un plan de dnlocation 
qui débouche , pour un groupe à 
Saànt-Michal, pour d'autres, ail- 
leurs dans le quartier Latin. Dis- 
location en forme de rass emb le - 
ment, en somme. 

. Ces manif e s ta nt s affection- 
nent de se proclamer «en co- 
lère*. Pourquoi s'obstinenc-ib à 
cfiarimuiar qu'te destinent cette 
colère, non à un texte, non à un 
mtai e tra maie finalement à tout 
un gouvernement qu’te récusant 
en bkx: ? 

" & B. etc. V. 

O) Des orgsniwrioBS d’extrême 
droite, dam le Parti des forces nou- 
velles (P-F.N.), appellent à une 
numiftmntkin à. Paris, à roccaskn 
de decoti èm e anniversaire de Téfeo- 
ticxi de àf. Mitterrand. 


CORRESPONDANCE 


l’égoeentrisme d’os universitaire aixois» 


MM Lo5c PléBa et Otaries 
Cation*, professeurs de droit 
public A F univers! té d’Aix- 
Marseflle-in, nous ont adressé 

I» lettre sui vante : 

A propos de l’entretien que vous a 
accordé M. Charles Debbasch sur b 
réforme de r en se i g ne ment supérieur 
(le Monde dn S mai), noos noos 
permettons, ea tant qu'enseignants 
Hans b même université et dans b 
même discipline, de vous apporter 
les précisions suivantes : 

I ) M. Debbasch vous a déclaré : 
« Pour ce que fai constaté ici. à Aix 
et Marseille, ce sont les enseignants 
qui ont suivi et non l’inverse ». pour 

cotre part, noos avons pin tôt 
constaté que ce sont certains ensei- 
gnants qm ont poussé les étudiants 2 
b grève. Si le professeur Debbasch 
a suspendu immédiatement scs en- 
seignements (ce qui est un moyen 
radical poor transformer des étu- 
diants en grévistes), b professeur 
Philip, qui fait cours après ko, a 
poursuivi et poursuit encore scs en- 
seignements devant ces mêmes étu- 
diants, malgré de multiples mesures 
de dissuasion et d’ohstntcffon. 

U nous paraît plus honnête de re- 
connaître que le projet de M. Savsry 
concerne surtout, pour b moment, 
les enseignants. Lorsque b réforme 
commencera 2 s'appliquer (en 1985- 
19S6 pour les étudiants de deuxième 


aimée), nos étudiants actuels auront 
déserté les bancs de b faculté et se- 
ront entrés dam b rie active. 

2) Sam noos prononcer ici sur b 
valoir d’un projet qui est encore sus- 
ceptible d’ètre profondément 
amendé, naos sommes cependant 
obligés de constater que sur plu- 
sieurs points importants Q rejoint b 
politique menée à b faculté de droit 
cTAix lorsque M. Debbasch était 
président de l'université d’Aix- 
MarsoQe m de 1973 à 1978 : ou- 
verte se sor l'extérieur, développe- 
ment des formations & finalité 
professionnelle dans le cadre d'insti- 
tuts spécialisés, introduction et dé- 
veloppement disciplines non ju- 
ridiques dans les études de droit du 
premier cycle, etc. 

Avant de porter nn jugement défi- 
nitif sur b projet actuel, 3 ne faut 
pas oublier que cette réforme 
concerne tonte runfoersité et non 
uniquement les juristes. Il faut rap- 
peler aussi que les réalisations opé- 
rées 2 b faculté de droit <TAa- 
Mazseüle a’out pas toujours pu être 
réalisées dat» les antres facultés. 
Dam ces conditions, n'est-ce pas 
faire preuve d'égocentrisme, pour 
un juriste «»«*«, que de considérer 
cette réforme comme inutile? 

LÛtCPHJLLP 

. . et CHARLES CADOUX. 


l'invitation d’un meneur : « Criez 
« étudiants en colère », ne bit pas 
recette. 

Le registre est dn mjme tonneau 
que b semaine dernière, tes 27 et 
29 avril : « Aucu, aucu, aucune 
. concertation »_ • Savary , fumier, 
tu serviras d’engrais ». « Savary. si 
tu savais, ta réforme où on se la 
met ? Au cul l »„ L’épitoge des pro- 
fesseurs de droit en rougit comme 
un code ciriL Les pancartes font 
montre de plus d’invention: « Sa- 
vary ; un destructeur sort ses 
griffes », ou, sur un véhicule Range 
Rover : « Savary. les Internes t’ont 
gardé un Ht ». 

Et ce cortège qui n’avance pas. A 
16 h 15, un membre du service d'or- 
dre lèche : « On va les faire gueuler. 
Ça va les énerver ». Une demi-heure 
plus tard, les madeats éclatent, bou- 
levard de Port-RoyaL Un groupe de 
jeunes et de moins jeunes 
d'entraîner tes manifestants à dépas- 
ser leur propre service d’ordre. 
Demi-succès. Ils se retro u ve nt quel- 
ques dizaines, cheveux plus rasés 
que courts, écusson tricolore 2 
répartie, bottes rangers aux pieds, i 
caracoler en avant du cortège. 

A l’approche de b rare d’ Auster- 
litz, tes ««pn i m H*» de b coordina- 
tion étudiante semblent inquiets de 
voir des groupes se constituer. Jean- 
Léo Gros, dirigeant du CELF 
(jeunes giscardiens), parlemente, 
(Tune belle petite voiture équipée 
d’an radio-téléphone— La 
est prise : b dispersion se fera avant 
b Bastille. 

Face 2 b gare d’Austerlitz, l’or- 
dre est donné an mégaphone : 

• Pour ne pas céder à la prtrvoca- . 
tion, nous vous demandons de vous 
disperser. Rendez-vous très bientôt 
avec nas amis enseignants.^ » 


«Au quartier Latin» 

0 n’en fallait pas {dus. Un groupe 
de manifestants port en courant le 
long du quai Saint-Bernard, entraîné 

C ar deux «étudiants d’âge mûr», 
uriant * Au mortier Latin l Au 
quartier Latin / » Mais b route dn 
quartier latin est coupée par un cor- 
don de CJLS., tes premiers visibles 
depuis ie d<3rat de b manifestation 
et, à n'en pas douter, véritables ob- 
jectifs de b troupe an galop. Le 
heurt est d’autant plus inévitable 
qu’a est voulu, provoqué par des mi- 
litants connus pour appartenir à des 
groupes d’extrême droite. Les pre- 
miers projectiles commencent 2 
pleuvoir sur tes policiers : pierres, 
cocktails Molotov, billes, fumi- 
gènes^. Les C.RJS. chargent, gre- 
nades lacrymogènes en volutes 
Seras. Es mettront une vingtaine de 
minutes 2 remonter 1e quai Saut- 
Bernard vers b gare <r Austerlitz, 
manifestants et podagre emmêlés, 
s’encerclant comme les fnmées 
bleues des «berymos» et noires des 
cocktails Molotov. 

Une partie du cortège des mani- 
festants qui ne s’étaient pas dis- 
persés refluent et remontent 1e bou- 
levard de l’Hôpital, poursuivis 
jusqu’à b place d’Italie par les poli- 
ciers. Une dizaine de barricades, hft- 

B0MS£S LACRYMOGÈNES 
ET PIQUETS DÉGRÈVE 
A L'UNIVERSITÉ DE NANCY-fl 

(De notre correspondant.) 

Nancy. — Trois individus mas- 
qués ont perturbé un examen, ce 
jeudi matin , à HJ-EUR. de droit et 
sciences économiques de l’univeraité 
de Nancy-H, en lançant des bombes 
lactymogènes dans un amphithéâtre 
où des étudiants de troisième année 
passaient une épreuve écrite. M. Gé- 
rard Dniesne, qui dirige l’U.EJL, a 
précisé qu’à l'avenir « il ne pouvait 
plus donner l’assurance que les per- 
turbations apportées au fonctiorme- 
ment normal de la faculté continue- 
raient d’être limitées et contrôlées 
comme • elles l’avaient été 
Jusqu’alors». Toutefois, il n'envi- 
sage pas, pour l'instant, b fermeture 
de réta bl iss ement . Lors d’un scrutin 
organisé le 26 avril et auquel avaient 
participé mille quatre cents étu- 
diants sur trois mille quatre cent 
soixante-quinze inscrits, b grève 
avait été votée 2 une majorité de 
57 %. Un comité de non-grévistes 
s’était alors créé en raison de b 
proximité des examens ; depuis. Ire 
cours avaient été plus ou moins lar- 
gement suivis. - J.-L. B. 


rivement ébauchées, aussitôt aban- 
données, jalonnent le parcours. 
Traqués par tes brigades motorisées, 
vers 19 heures, les manifestants dis- 
paraissait dans tes rare autour de b 
place- 

Pour reparaître une demi-heure 
plus tard dans te quartier Latin. 
Combien sont-ils à ce moment ? ln>- , 
possible à chiffrer, à cause juste- 
ment de ce cacho-cacbe incessant 
Plusieurs centaines, semble-t-iL Pen- 
dant pins de six heures, tes heurts 
vont continuer. La tactique dn har- 
cèlement : jets de pierres et de bou- 
teilles sur tes forces de police en 
poste aux carrefours ; dispersions ra- 
pides. A l’antre coin de rue, quel- 
ques minute» pins tard, les manifes- 
tants resurgissent., derrière les 
policiers. A la course à pied, C JLS. 
et étudiants alternent dan* b vic- 
toire. Incendies de poubelles, mini- 
barricades. Il y a déjà quelque 
temps que tes slogans sur b réforme 
et sur M. Savary ne sont plus en- 
tendus. « Chaud, chaud, primemps 
sera chaud », et aussi, au hasard : 

« Allende on t’a eu. Mitterrand on 
t’aura. » 

Deux tactiques cher tes responsa- 
bles dre forces de police. Au qua- 
drillage de b première p hase suc- 
cède le retrait. Aussitôt, les 
manifestants — tes Tnênvy qu’au dé- 
but - reprennent b rue. Au carre- 
four de l’Odéon, Os traînent une voi- 


LAFM 

D'UNE PARTE DE BILLES 

D a dû y_ mettre le prix, car . 
son lance-pierres est d’un mo- 
dèle sophistiqué. Ce n’est pas 
l’une de ces rustiques fourches 
de bois mal dégrossi. Et lorsqu’il 
tire, il se penche, comme pour 
viser. Les deux policiers en civil 
étaient tout près ; Os lui mettent 
b main au collet D se défend à 
peine. Quand les deux hommes 
le fouillent tm paquet de billes 
de pierres colorées glissent de 
ses poches et roulent à terre. 

De longues minutes, tes poli- 
cière le maintiennent non loin 
des grilles de Jussieu, quai 
Saint-Bernard. Tout autour, 
d'antres pierres, moins sphéri- 
ques continuent de voler. Che- 
veux qui tombent en longues 
mèches sur tes tempes rasées, fl 
regarde, comme hébété. Effaré 
de se retrouver seul, abandonné. 

turc abandonnée depuis plusieurs 
jours an milieu de b chaussée et 
fembrasenL Chant de victoire : la 
Marseillaise, avec drapeaux trico- 
lores, dérobés triomphalement an 
frontal (Tune banque— 

Exténués, excédés, les poflden 
mettait de moins en moins de dis- 
cernement au cours de leurs 
chargea. Les badauds accourus, les 
noctambules de Saint- 
Germain-des-Prés regardent b noria 
des brigades motorisées. Tous se po- 
sent b même question : « Où sont 
les manifestants ? » 

D y a eu cent treize interpella- 
tions ; quatre interpellés om été dé- 
férés au parquet. « Assas est tou- 
jours là », laisse tomber une 
manifestante, en abaissant 1e foulard 
qui lui barrait b bouche. 

SERGE BOLLOCH 
et CHARLES V1AL. 


Une grande banderole barre l’une 
des façades de l'université de Jus- 
sieu. On peut y lire : * Etudiants en 
lutta et en greva pour une vraie ré- 
forme de gauche. » Aux alentours, 
on discute sur tes motifs de la mani- 
festation organisée à l'appel du co- 
mité de grève inter-U-ER. de Jus- 
sieu. 

« Nous sommes ta première marü- 
festetion opposée à la foi Savary, ex- 
pSque Vincent, en deuxième année 
d'histoire à te Sorbonne, à ne pas 
être chapeautée par EUNEF indépen- 
dante et démocratique ou manipulée 
par r extrême droite. » Rappelant 
que leur action se situe e dans la tra- 
tStion des luttes estudiantines dispute 
1968 », David, représentant du co- 
mité de grève, annonce « la création 
d'une nouvalia coordination natio- 
nale ». dont la première réunion est 
prévue ce vendredi 6 mai à Caen. 

D est 15 h 45 quand le cortège 
démarre. Environ huit cents éructants 
défilent rue des Ecoles en direction 
du ministère de l'éducation nationale. 
De nombreuses banderoles souli- 
gnent l'opposition è ta loi Savary: 
quelques drapeaux rouges ont été 
déployés. Dans ce sage déffié, l'at- 
mosphère est bon enfant. 


A l’Odéon, répondant aux slogans 
tancés lors de la manifestation de la 
semaine dernière, le défilé reprend en 
chœur: e Nous sommes tous des 
bougnouies d’Autnay (11. a fl est 
16 h 30 quand te défilé arrive face 
aux C.R.S. Les organisateurs l'arrê- 
tent à une centaine de mètres. Après 
avoir parlementé, David Assouiine, 
porte-parole des étuctants. obtient 
un rendez-vous avec un conseiller de 
M. Savary pour le lundi 3 mai. 

Tout en marquant leur méconten- 
tement de ne pas pouvoir discuter 
tout de suite, les organisateurs pro- 
noncent ta dislocation du défilé et in- 
vitent tas étudiants à se retrouver è 
Jussieu. Un groupe d’une quinzaine 
d'autonomes bloque le boulevard 
Raspail. è ta hauteur du boulevard 
Saint-Germain. Duc minutes plus 
tard, les C.R.S. arrivent et, sans vio- 
lence, dégagent la chaussée. Les 
derniers manifestants se dispersent 
dans le métro, rue du Bac. 

J.-N. F. 

(1) Le 29 avril, au coure d’une muni. 
fcztatioQ à Paris, des étudiants ont invité 
tes forces de police à s'employer ■ à 
Aulnay, contre les bougnouies », au lieu 
de s'en prendre à des • étudiants fian- 
çais » ( le Monde du 2 mai). 


Le temps des corporations 


(Suite de ta première page. ) 
Avec aussi ('approbation du ré- 
gime précédent, qui s'accommodait 
fort bien de cette situation proche de 
r exploitation, sur fond de négligence 
et de lâcheté politique qui mènent 
tout droit à Crresponsabtiité- Une 
nouvelle corporation qui naît seule- 
ment maintenant eu grand jour et 
emprunte tas voies d'un syndicalisme 
plus sauvage que celui de la 
C.F.D.T., de ta C.G.T. et. a fortiori. 
deF.O. 

Offrira-t-on une promotion à 
ML Savary, qui, après M. Jack Rafite, 
est devenu ta tête de turc de toute 
taie partie du monde médical et uni- 
versitaire ? Un ministre cramponné à 
ta cohérence d* un projet de réforme 
de r enseignement supérieur battu en 
brèche aujourd'hui, puisqu'une frao- 
bon des médecins hospitaliers a fait 
céder le premier ministre. Sans 
compter les entreprises estudiantines 
contre ce même projet, qui rassem- 
ble en cortèges sages, agités ou 
agressifs un monde universitaire 
(professeurs compri s ! de moins en 
moins homogène. 

Pourquoi d'autres corporations ne 
se mettraient-elles pas d battre tas 
estrades et tas pavés de la rue 7 Ne 
voit-t-on pas des professeurs de 
droit réclamer une spécificité que les 
médecins ont obtenue ? 

Faudra-t-il que tas infirmiers et les 
Infirmières — dont le dévouement est 
toujours c admirable » et les salaires 
toujours dérisoires, — faut-il que les 
chefs de travaux, les adjoints, tas at- 
tachés de toutes catégories, se 
constituent eux aussi en corporations 
et trouvent le pont bible de ce ven- 
tre mou où chacun peut espérer, 
pourvu qu'il en ait les moyens, faire 
valoir son Intérêt catégoriel 7 

C’est bien une exaspération aux 
relents poujadistes qui a poussé dans 
les rues de Paris plusieurs milliers de 
petits patrons, de commerçants et 
d’ artisans. Un petit commerce qui 
travaille dur. Mais de quel droit le 
principal dirigeant de ce mouvement 
prétend-il dicter sa portique au mi- 
nistre de l'économie ? Une politique 
qui serait sans doute fondée sur le 
principe — de plus en plus en hon- 


neur — selon lequel ta rigueur et 
l’austérité s'appliquent d'abord aux 
autres. 

Faudra-t-il nommer un ministre 
des corporations 7 Ou mieux, autant 
de ministres qu’il y a de corpora- 
tions, et qui passeraient leur temps è 
défaire ce que leurs collègues au- 
raient mis de cohérence nationale 
dans leurs choix politiques ? 

Voici un gouvernement socialiste. 
Voici revenu ta temps des corpora- 
tions — qu’il ne faut pas confondre 
avec tas minorités. Les unes exigent 
et quelquefois imposent, les autres 
subissent. N'y aurait-il pas. du côté 
de la corporation militaire, une drôle 
de minorité de jeunes qui ne pèsent 
guère et comprennent encore moins 
pourquoi le service national est tou- 
jours d’un an 7 En six mois, on peut 
apprendre tellement... 

PIERRE TREY. 
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RAS-ARAKI-ALCOCK 
LA NOUVELLE COMÈTE 

Une nouvelle comète, décou- 
verte à la jumelle par un institu- 
teur britannique en retraite, 
M. George AJcock. s'approchera, 
le 10 mai, de la Terre, è une dis- 
tance de 5 millions de kilomè- 
tres. Il est peu probable, cepen- 
dant, qu'elle puisse être visible à 
!'œü nu à cette époque. La dé- 
couverte de cette comète, qui a 
été observée à peu près en 
même temps par un Japonais, 
M. Genichi Araki, a pu être 
confirmée par le satellite astro- 
nomique infrarouge Iras, dont la 
mise en orbite remonte à ta fin du 
mois de janvier. 

C'est ta raison pour laquelle 
cette nouvelle comète - on en 
découvre plusieurs chaque armée 
— a reçu le nom d"fras- 
Araki- AJcock. Elle devrait faire 
l'objet d'observations multiples 
de ta part des astronomes et no- 
tamment de ceux de l'observa- 
toire du pic du Midi, qui utilise- 
ront è cette fin le télescope de 
2 mètres qui est à leur tfisposi- 
tion. 
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Création d'un syndicat FEN 
dans l'enseignement privé 


La FEN accueille désormais offi- 
ciellement les personnels de l'ensei- 

S rament privé. Le SNUDEP (Syn- 
ica: national pour l'un iFica lion du 
service public d'enseignement et la 
défense des personnels de l'enseigne- 
ment privé; a réuni. Je 4 mai. son 
congrès constitutif. Il déclare déjà 
cinq cents adhérents, dont un tiers 
s'appartenaient à aucune organisa- 
tion syndicale. Implanté dans vingt- 
huit départements, parmi lesquels le 
Maine-et-Loire, le Bas-Rhin et le 
Haut-Rhin dominent. il espère dou- 
bler ses effectifs d'ici à Pansée sco- 
laire prochaine. 

Le SNUDEP s'adresse à tous les 
personnels de l'enseignement privé, 
enseignants ou non. qui relèvent des 
lois Debré, Pompidou ou Guermeur, 
c'est-à-dire qui travaillent dans un 
établissement, y compris agricole, 
stras contrat ou sous convention avec 
l'Êiat Selon M. Jacques Pomma tau. 
secrétaire général de la FEN, sa 
création - anticipe l’unification du 
système éducatif français. l’anticipe 
pour l'accélérer ». Dans cette per- 
spective. le SNUDEP est * de na- 
ture transitoire -, comme fa déclaré 
son secrétaire général, M. Guy 
C ha m pain, professeur dans un éta- 
blissement privé du Mans, puisque 
l’ intégration des personnels ou privé 
- lorsque sera constitué le grand 
service public d'éducation unifié et 
laïque que la FEN appelle de ses 


vœux - permettra leur adhésion di- 
recte aux syndicats tels que le SN1- 
P.E.G.C. pour les instituteurs et les 
professeurs de collège, au SNES 
pour les enseignants du second de- 
gré, au SNAEN pour les agents, etc. 

Présent au congrès constitutif du 
SNUDEP, M. Jacques Pomma tau, 
a dénoncé l'attitude de la Fédération 
des organismes de gestion de l'ensei- 
gnement catholique (FNOGEC), 
qui vient d'adresser une note à ses 

J trésidents départementaux pour 
eur .demander de s'opposer, en re- 
courant aux tribunaux d'instance, à 
la désignation de délégués syndicaux 
du SNUDEP dans les établisse- 
ments privés. 

La naissance du SNUDEP avait 
été annoncée dès le congrès de la Fé- 
dération C.F.D.T. de renseignement 
privé réuni récemment à Marseille 
(le Monde du 13 avriD ; ses anima- 
teurs sont, en effet, des transfuges 
de la C.F.D.T. qui ont rejoint la 
FEN parce que, selon M. Guy 
Cbampain, « elle est l’organisation 
majoritaire dans l’éducation ». 
Jeudi 4 mai, M“ Nicole Notât, se- 
crétaire national de ja C.F.D.T.. a 
accusé la FEN de chercher, en 
créant le SNUDEP, à « limiter le 
plus qu’elle peut la force que la 
C.F.D.T. représentera dans le ser- 
vice public unifié 

C. V. 


[ISLANDE 

I Nouvelle liaison maritime 

par le ferry EDDA 



Informations : 

[Dures agences de voyages ou 

AXANTS TOURS 

Agent général de la Compagnie FAR5KJP 
5. rue Danielle Casanova 
75001 Paris téL 296.59 J8 


3 ALANT^TOURS 


LES ÉTUDIANTS DE « SCIENCES PO » A LYON 
NOTENT LEURS ENSEI GNANTS 

Peuvent mieux faire 

De notre correspondant régional 


MÉDECINE 


AU C.H.U. BICHAT (PARIS) 

Une récente épidémie - 
de la « maladie du légionnaire» 
est à l'origine d'une douzaine de décès 


Lyon. - Trois étudiants de deuxième et troisième année de 
nnstitnt d’études politiques (LE.P.) de Lyon, Aime Peüotkr, 
Jacques Perche et Saxnmy Oussedik, ont pris l'initiative dé- 
nota' leurs professeurs. Cette « première », qm renverse habi- 
tudes et tabous, a été très soignensement élaborée. Plus de 
1 600 questionnaires - remplis par le tiers des étudiants choisis 
» au hasard » dans chaque cours et travaux dirigés de PLEJP. — 
mit été dépouillés et traités par enfin» leur. Dans FensemUe, le 
büau est « globalement satisfaisant ». Mais la moyenne des notes 
attribuées aux enseignants se situe seulement à près de 3 sur 5 
(soit un petit 12 sur 20). Cette appréciation que Ton pourrait 
résumer selon la formate « peuvent mieux fête », cache des 
variations très ins tructi ves selon le grade müversitaire, Tâge on le 
sexe des examinateurs examinés. 


Toutes les précautions ont été 
prises, à commencer par l'anony- 
mat des renserg nam enta obtenus 
sur chacun des professeurs. Les 
enseignants notés par les étu- 
diants devront eux-mêmes faire 
une démarche pour connaître leur 
« score » . Précaution méthodo- 
logique : le questionnaire — 
quinze questions * subjectives 
mais au balayage très large » — 
a tenté de limiter te coefficient de 
sympathie spontanée. Trois 
grands chapitres : la capacité pé- 
dagogique. la capacité d’innova- 
tion et les relations avec les 
élèves, regroupent ressentie!, les 
étudiants ayant finalement re- 
fusé de prendre en compte la 
e notation des méthodes de no- 
tation». 

«Cela ne se fait pas b 

Les résultats par grade sont 
favorables aux professeurs (3,2 
sur 5 de moyenne), qui devan- 
cent les assistants (2,91 et les 
maîtres-assistants (2,7) bons 
derniers, qui dépassent pénible- 
ment la moyenne. Aube sur- 
prise : la deuxième place, avec 3 
sur 5 de moyenne, des ensei- 
gnants vacataires — nombreux à 
l'I.E-P., — qui précèdent ainsi 
deux catégories traditionnelles 
de professeurs, e Las vacataires 
obtiennent la meilleure note pour 
la disponibilité face aux ques- 
tions des élèves, une apprécia- 
tion supérieure i la moyenne en 
ce qui concerne leurs capacités 
pédagogiques, mais... la plus 
mauvaise note d'ensemble i la 
question sur le refus de la déma- 
gogie ». commente Jacques Per- 
che. 

L'analyse informatique a été 
faite sur l'ordinateur de l'Institut 


supérieur d'agronomie Rhône- 
Alpes, dépendant de la faculté 
catholique de Lyon. A Lytm-U, 
faute de patronage par un pro- 
fesseur de Sciences-Po, on a re- 
fusé le traitement des résultats. 
Du côté de la hiérarchie universi- 
taire, on semble, en effet, très 
soucieux de ne pas voir l’expé- 
rience * sortir de la maison». 
Pourtant, le traitement scientifi- 
que, où toutes les «entrées a 
sont possibles, a permis des ana- 
lyses très intéressâmes. On sait, 
par exemple, que les ensei- 
gnantes précèdent de peu leurs 
collègues masculins (3 sur 5 
contre 2,9). Que les hommes de 
moins de trente ans et les 
femmes âgées de trente è qua- 
rante ans ont les notes les plus 
flatteuses. Que le plus «mau- 
vais » enseignant obtient 2 su* 5 
et qu'il existe un vacataire 
«super-star» coté è 4,7 sur E. 

L'analyse par question fait en- 
fin ressortir les points forts des 
- enseignants, qui, dans r ensem- 
ble, e respectent les élèves en 
tant que personnes» (3,4 de 
moyenne malgré des... zéros 
parfois attribués dans cette rubri- 
que) et sont, avec la même note, 
« disponibles face aux ques- 
tions ». Les bonnets d’âne col- 
lectifs concernent les questions 
« Aisance pour faire participer la 
; dasee» (2,3 de moyenne) et.. 
« Sens de l'humour » (2.4). 

■ - Si les étudiants qui ont refusé 
de noter leurs professeurs parce 
que « cela ne se fait pas » repré- 
sentent une minorité (environ 
10 %), on ne connaît pas encore 
les réactions des enseignants à 
cette notation 'médita. 

CLAUDE RÉGENT. 
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Le C.H.U. Bichtn (Boris) vient une nouvelle fois d’être le siège d’une 
épidémie delà* maladie du légionnaire » - au légionellose, - affection de 
nature bactérienne due à la prolifération dans l'organisme du germe Leg â> 
nella pnctimophila. Plusieurs poussées épidémiques avaient déjà été enre- 
gistrées depuis 1981 dans cet hôpital ulrramod&ne, inauguré en 1980. 
Cette fois, le phénomène avait une tout autre ampleur: dé d é cembre 1 982 à 
mars 1983. cinquante-deux cas de la maladie du légionnaire ont été dia- 
gnostiqués. Une douzaine, de décès ont été enregistrés. Depuis quelques 
semaines, tout semble rentrer dans l’ordre. Rien pourtant ne permet 
d'affirmer que l'épidémie est définitivement jugulée. ' 


Presque sept ans après avoir dé- 
couvert son existence, ou n'a tou- 
jours pas de notion définitive • sur 
. l'écologie de Légionella pneumo ■ 
philo, et la « maladie du légion- 
naire » (1) représente, à bien des 
égards, un véritable casse-tête pour 
ks épidémiologistes. L’hôpital Bî- 
chat semble, en France, une cible 
particulièrement privilégiée. En 
1981 déjà, un an après son inaugura- 
tion, cet hôpital entièrement clima- 
tisé, connut une première alerte. En 
juillet, puis en août, plusieurs cas 
étaient diagnostiqués et deux décès 
enregistrés. La direction de F Assis- 
tance publique faisait appel i des 
spécialistes américains dn Center 
for Disease Contre! d'Atlanta. On 
décidait, alors,, de suspendre toutes 

les Hffmîccmng Les rnataries Etaient 

transférés vers d'antres hôpitaux. La 
désinfection de l'établissement et 
des modifications techniques dans le 
système de climatisation . centrale 
étaient réalisées: on soupçonnait 
fean stagnante des caissons de cli- 
matisation de se transformer en ré- 
servoir de germes pathogènes. Le 
coût estimé des travaux - en partie 
subventionnés - fut de 1 646000 F, 
auxquels s’ajoutait le masque à ga- 
gner de FhÔpitaL 

Une « flambée épidémique.» 
d’une tout antre ampleur débu t a en 
septembre 1982 (cinquante-deux 
cas en trois mois et use douzaine de 
décès) . U faut cependant noter qu’il 
est difficile d’établir à tout coup un 
lien de causalité direct entre l’appa- 
rition de la maladie et les décès. D 
s’agissait pour la plupart de per- 
sonnes âgées ou souffrant d’infec- 
tions majeures. Fin janvier, Flnstitut 
national.de la santé et de là recher- 
che médicale décidait une enquête 
épidémiologique. En dépit de l'im- 
portance du phénomène épidémique 
et de la situation jugée «alar- 
mante» par certains resp o nsables, 
aucune décision majeure ne fut prise 
dans un premier t em ps. JLes infor- 
mations officielles cessèrent dès la 
mi-décembre, après que deux décès 
eurent été enregistrés. 

Une accalmie? 

A la lecture des comptes rendus 
des réunions du comité de lutte 
contre l’infection du groupe hospita- 
lier Bichat-Claude-Bernard, on 
constate qu'il aura fallu près de qua- 
tre mois pour qu’une décision soit 
prise et appliquée. Mi-mars, on 


adoptait, en effet, nu protocote tech- 
nique mis an point è l 'hôpital Kings- 
ton (Grande-Bretagne)* consistant à 
. augmenter périodiquement la tem- 
pérature de Peau chaude du système 
' de climatisation à 60 *C, à cfekirer en 
permanence ce circuit d’eau et & le 
purger chaque smnaiae durant quel- 
ques nriimtee en ouvrant cous les ro- 
. binera. Cette méthode fut mise es 
' œuvre fin mars. « Force est au- 
jourd'hui de constater, remarque- 
t-on au comité de lutte contre l'in- 
fection, que l'épidémie a 
brutalement cessé plusieurs jours 
avant le 29 mars ! • 

' Dès lors, comment faire pour pi- 
ger de l'efficacité du protocole re- 
tenu 2 Comment expliquer, d'autre 
part, qu’aucun membre du person- 
nel n'ait contracté cene affection de 
nature pourtant contagieuse 2 
La situation actuelle correspond- 
ent à une accalmie? Personne 
n’ose; anjourdlmv faire de pronos- 
tic. En revanche, on peut s’interro- 
ger sur les raisons qui ont 1 ce point 
retardé toute prise de décision et sur 
certaines incohérences, comme le 
fait que la solution adoptée avait, 
quelque temps auparavant, été pré- 
sentée comme techniquement im- 
possible. 

Au total, V* affaire Bichai » 
rient, une souvefic fois, illustrer 
quelles peuvent être les consé- 
quences de Fabsence en France de 
toute structure médkxroctcstifiqtxe 
centralisatrice ayant, en cas de phé- 
nomène épidémique grave, po u vo i r 
de décision. 

JEAN-YVES «AU _ 


(1} Legioadla pnèumophita C’est 
qu mm des membres de la famille des W- 

gknoUes. Ces germes, et rafbcwm 
qu'ai p ro v o qu ent, tirent leur oùm de 
l’American Légion A ssocia ti on, qui, en 
1 976, avait réuni un important congrès à 
Philadelphie, an cours duquel de nom- 
breux cas se sont dédatés, U maladie 
prov oquant a u total vingt-oeuf _ décès. 
On démontre de dns en plus fréquem- 
ment F existence de Tonnes inapparentes 
de la maladif du légionnaire. Lorsque 
apparaissent d» signes cliniques, le trai- 
texneat antibiotique est souvent efficace. 
Le groupe des personnes à risques est 
constitue des personnes figées de plus de 
ci n qu ant e ara, grandes consommatrices 
de ubac et des malades immuno- 
déprimés ou placés sms rein artificiel. 
Chez ces personnes, la mortalilé varie 
de 5 % & 10 % avec traitement, de 13 % 
â 20 %.sans traitement. 
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Aux hommes d’affaires français 



L’Extrême-Orient n’est pas si loin 
que cela En fait, il est proche, grâce à la 
Carte Diners “Société” Au Japon, la Fuji 
Bank et le Japan Travel Bureau sont les 
associés du Diners Club. 

Alors allez-y en toute tranquillité. 
Non seulement vous pourrez régler vos 
dépenses professionnelles (hôtels, 
voitures, avions, etc) avec votre carte 
Diners ‘Société’’, mais en plus vous 
serez accueillis selon la meilleure 

tradition japonaise. 

Atmosphère idéale pour que vous 

puissiez mener à bien vos affaires. 
Bonne chance et Banzaï 


La Carte Diners “Société” peut être 
obtenue dans les plus brefs délais : 

• Télexez aux n 08 630 225 - 630 665 - 


630666 - 660952 

• Ecrivez à Diners Club International 
18, rue François I er - 75380 Paris Cedex 08 

• Téléphonez au (1) 723 78 05, nous 
répondrons à toutes vos 
demandes 24 
heures sur 24. 



Carte Diners ‘Société”. Une carte française, un réseau mondial de 550 000 établissements. 


KUUfc •ttUVtU.lM’ZAC & GOUVAKD 
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JUSTICE 


DÉFENSE 


UNE « PREMIERE » A STRASBOURG 

L’Etat français devant ses juges 

pl BS tard i dix ans de réclusion criminelle, en vïola- 


Potir la première fois, le gouvernement français 
ra devoir répondre de ses agissements devant la Coro- 
nûssioa européenne des droits de Pbomine. Cette pre- 
mlfere aura lieu lundi 9 mai à Strasbourg, où la Com- 
mission doit se prononcer sur la recevabilité d'une 
requête de Pierre de Varga. 

Incarcéré an lendemain de l'assassinat de Jean de 
Brogfie au mois de décembre 3976, celui-ci estime 
avoir été détenu, jusqu'à sa condamnation cinq ans 

Nouveau phare des libertés en 
Europe, la France de M. Mitterrand 
se devait, à ses propres yeux, de re- 
connaître le droit de recours indivi- 
duel prévu par l’article 25 de la 
Convention européenne des droits de 
l'homme. Ce faisant, le gouverne- 
ment prenait le risque d’attirer l'at- 
tention sur les faiblesses du système 
judiciaire français, faiblesses qui de- 
meurent, malgré le grand « net- 
toyage » opéré par M. Robert Ba- 
dinter. Le gouvernement actuel n’a 
pas de responsabilité dans la durée 
de détention provisoire dont se 
plaint Piem de Varga, mais cette 
dorée, souvent excessive, est un tra- 
vers de la justice française. Surtout, 
elle est incompatible avec le « délai 
raisonnable » dont parle la Conven- 
tion. 

Malgré cela, la plainte de Pierre 
de Varga n'a guère de chance 
d’aboutir. La Commission et la Cour 
se réfèrent en effet pour décider si la 
durée est raisonnable ou non d'une 
détention provisoire, à une série de 
critères, dont celai de la complexité 
de l’affaire. Si une affaire fut diffi- 
cile à instruire, c’est bien l’assassinat 
de Jean de Broglie. Cela ne veut pas 
dire qu’aucune plainte de ce genre 
n’est recevable. Dans une affaire 
Ringensen, jugée en 1973, la Cour 
de Strasbourg a condamné le gou- 
vernement autrichien à verser 
20 000 maris allemands (60 000 F 
aujourd'hui! à l’intéressé, soup- 
çonné d’escroquerie, et qui se plai- 
gnait d’avoir été détenu vingt-huit 
mois sans jugement 

Lumü matin, la Commission, qui 
se réuniera à huis clos au premier 


tira de la Convention européenne des droits de 
rbomrae, qui prévoit qu'une personne incarcérée « a 
le droit «Têtue jugée dans on délai ra is o n na ble ». 
Cette affaire inaugure une série de contentieux dont 
l’origine remonte à la reconnaissance, le 2 octobre 
1981, par le gouvernement français du droit de 
recours individuel devant ta Commission et la Cour 
de Strasbourg. 

Convention européenne des droits de 
l’homme en 1974. La deuxième 
thèse consistait à n’accepter que des 
requêtes portant sur des affaires 
tranchées depuis six mois et moins, 
ce délai de six mois étant celui prévu 
pour les Etats ayant déjà reconnu le 
droit de recours Individuel. 

Par crainte d’être submergée, la 
Commission a finalement choisi la 
seconde solution. Elle l'a fait à l’oc- 
casion d’une requête de M. Yann 
Fouéré, l'une des figures de proue 
du mouvement autonomiste breton. 
Réfugié en Irlande, M. Fouéré avait 
saisi la Commission pour une affaire 
remontant à 1975. Inculpé et incar- 
céré par un juge d'instruction de la 
Cour de sûreté de l'Etat, mais ayant 
bénéficié d’un non-lieu. 0 invoquait 
plusieurs articles de la Convention. 
Les faits étant trop anciens, la Com- 
mission a finalement déclaré le re- 
cours irrecevable. 

La requête de Pierre de Varga 
constitue ainsi une première. Cepen- 
dant, même dans l’hypothèse la pins 
optimiste, l’intéressé n’est pas au 
bout de ses peines. La Commission 
déridera en effet lundi de la receva- 
bilité de cette requête. Non de son 
bien-fondé. Celui-ci ne sera examiné 
que dans plusieurs mois. Ensuite, le 
cas échéant, l’affaire viendra devant 
la Cour. Une course d’obstacles qui 
peut durer plusieurs années, et dont 
Pierre de Varga a peu de chances de 
sortir vainqueur, la perspective 
d'une victoire du requérant consti- 
tuant néanmoins une épée de Damo- 
clès, gage de sagesse de la justice 
des pays membres et, au-delà, des 
gouvernements. 

BERTRAND LE GENDRE. 


étage du Palais des droits de 
l'homme, sous la présidence de 
M. Cari Aage Norgaard, entendra 
M* Corme et Jean Imbacb du bar- 
reau de Strasbourg, les défenseurs 
dans cette affaire de Pierre de 
Varga. Parmi les membres de la 
Commission, M. Jean Soyer, profes- 
seur de droit pénal et chroniqueur 
au Figaro, élu sous le précédent sep- 
tennat au poste traditionnellement 
réservé aux Français. 

Dans de tels cas, l’Etat poursuivi 
est défendu par un « agent du gou- 
vernement », en l’espèce M. Gilbert 
Guillaume, conseiller d'Etat et di- 
recteur des affaires juridiques au 
Quai d'Orsay. Depuis la reconnais- 
sance par la France du droit de re- 
cours individuel, une cellule spéciale 
a été constituée au ministère des re- 
lations extérieures, pour faire face 
aux poursuites engagées contre la 
France. 

A vrai dire, sur la centaine de dos- 
siers filtrés par le greffe de la Com- 
mission, ceux adressés au Quai 
d’Orsay sont encore peu nombreux : 
sept seulement. Mais la pompe est 
amorcée, la Commission ayant vu 
affluer un flot de requêtes, après la 
reconnaissance par la France du 
droit de recoure individuel. 

Des Limites temporelles 

La première tâche de la Commission 
a été de préciser les limites tempo- 
relles de ce droit de recoure. Deux 
thèses s’affrontaient : la première 
tendait à déclarer recevables l’en- 
semble des recours ayant trait à des 
affaires jugées en France depuis la 
ratification par celle-ci de la 


La France accroîtra d’une centaine de chars AMX-30 
le parc actuel de ses blindés en Allemagne fédérale 


La France va accroître de 
près d*m»e centaine le nombre 
des chars de combat AMX-30 
qm équipent ses dïrisïoas blin- 
dées stationnées en République 
fédérale <F Allemagne. 

De cette augmentation, de l’ordre 
de 30 %, du parc de scs chars de ba- 
taille par l’armée de terre française, 
le ministre de la défense, M. Charles 
Hernu, a informé son homologue 
ouest-allemand récemment, par télé- 
phone. n doit en entretenir, le 
30 mai prochain, le président de la 
République fédérale, M. Karl Cârs- 
tens, lois d’une visite de ce dernier 
au corps d'armée français outre- 
Rhin, «dans la région de Munsingen. 

Ces démarches répondent à un 
besoin des autorités oueat- 
a Henni nd es de connaître avec préci- 
sion les effets de la réorganisation 
projetée de l’armée de terra fran- 
çaise sur le dispositif allié cm Répu- 
blique fédérale d'Allemagne. 

Les forces françaises se sont ins- 
tallées outre-Rhin dès 194S, dans 
one zone d'occupation dans Le sud- 
ouest du pays. En 1955, à la suite 
des accords de Paris, l'Allemagne a 
recouvré son entière souveraineté et, 
le régime d’occupation prenant fin, 
les forces alliées y ont désormais le 
statut de forces étrangères implan- 
tées dans un pays allié, avec son li- 
bre accord. Depuis 1966, date da re- 
trait des forces de l’OTAN, la 
Fiance a conclu on accord bilatéral 
avec Bonn. 

A l’heure actuelle, les forces fran- 
çaises outre-Rhin forment le 
II" corps d'armée sous les ordres du 
général Bernard Phüipponat. Outre 
un état-major de corps d'armée et 
une brigade logistique, elles com- 
prennent principalement trois divi- 
sions blindées : la 1* division blindée 
à Trêves, la 3 e division blindée à Fri- 
bourg et la 5 e Landau. 

50 000 hommes 

Ces forces comptent, au total, 
51 000 personnels sons contrat mili- 
taire (48 000, dont 2 000 à Berlin, 
dans l’armée de terre; i 100 dans 


l'armée de l’air ; 1 100 dans les ser- 
vices communs, comme le service de 
santé; 800 dans la gendarmerie), 
auxquels il faut ajouter 7 500 ou- 
vriers et employés rivQs, français et 
étra n ger s . A cet ensemble se ratta- 
chent 27 500 autres Français, qui 
sont tes familles de militaires. 

La semaine dernière à Lille, te mi- 
nistre français de la défense a, nous 
rapporte notre corresponda nt , tenu à 
démentir les rumeurs concernant 
une réduction drastique de ces effec- 
tifs outre-Rhin. 

• Il n’est pas question, a-t-il expli- 
qué & un congrès de réservistes, de 
démanteler lia forces françaises en 
Allemagne. Dans le cas de ta Ici de 
programmation militaire 1984- 
1988. il n'est absolument pas prévu 
de ramener les effectifs militaires 
français en République fédérale au- 
dessous de 50 000 nommes. Il faut 
que les choses soient claires à ce 
propos. Les alliés doivent savoir 
qu ils peuvent faire confiance en la 
parole de la France. » 

Cependant, Q existe bien un pro- 
jet de réaménagement de ces forces 
en vue d’en accroître la puissance de 
feu. 

Ducmusde» 

Aujourd'hui, chacune des trois di- 
visions blindées françaises outre- 
Rhin compre n d deux régiments de 
chars de combat AMX-30, deux ré- 
giments d'infanterie mécanisée 
(dotés de chars plus légers, 
AMX-13 pour la plupart), un régi- 
ment d’artillerie, un régiment du gé- 
nie, un escadre» dit d'éclairage, une 
compagnie antichars et un régiment 

de c omman dement. 

Soit, au total, de l’ordre de 
7 000 hommes et 490 véhicules 
blindés (dont 145 chars) par divi- 
sion au service d’on corps 

d’année qui, ««« avoir de lie» orga- 
nique permanent avec l'OTAN, 
pourrait Être utilisé en renfort de se- 
cond échelon des alliés si le graver- . 
nement le décidait. 

D est envisagé de porter chaque 
peloton de chars AMX-30, dans les 


régiments blindés, de tiras à quatre 
chais, sur 1e modèle des divisions 
blindées soviétiques. Cest ainsi que 
chacun des deux régiments AMX-30 
de la division blindée française 
outre-Rhin réunira 70 chars 
AMX-30 (64 dais te seize pelo- 
tons, auxquels 3 faut ajouter 6 durs 
de mmmanAinwri) au lien de 54 
actuellement (48 dans tes seize pelo- 
tons, auxquels a’ajontcni les 6 chais 
de commandement). L’ensemble 
des six légtaents devrait tocaliser 
420 chars AMX-30, au Seu de 324 
précédemment. 

Ce renfort de 96 chas AMX-30 
français outre-Rhin devrait dernier 
pins de souplesse, de p ai ssance de tir 
et de « muscle ». pour reprendre one 
expression des militaires, aux régi- 
ments rte trois divisions blindées, 
qui sccoui maintenues sekxt tes assu- 
rances données récemment par 
M'Hernn. 

Après TAUezrtague fédérale, ce 
dispositif sera étendu aux régiments 
de chars AMX-30 des cfirâtens blin- 
dées qui forment, dans l’est de la 
France, te l" corps d’année. 

Dans les milieux militaires, cer- 
tains cadres faut remarquer que tes 
Soviétiques pourraient profiter des 
circonstances pour - dans 1e cadre 
des négociations de Vienne sur la ré- 
duction des forces en Europe cen- 
trale (les M.B.RR.), où Ton comp- 
tabilise tes matériel classiques de 
l'OTAN et du pâme de Varsovie - 
obtenir des contreparties de leurs in- 
terlocuteurs américains, en arguant 
de ce renfort français eu Allemagne. 

En réalité, la décision de la 
France relève de sa seule souverai- 
neté nationale et da respect de ses 
accords bilatéraux avec Bonn. Signi- 
ficatif sur le {dan politique, ce projet 
ne peut, en effet, espérer contreba- 
lancer, sur 1e plan militaire, la puis- 
sance soviétique en République dé- 
mocratique allemande, par exemple, 
où chacune des 9^ divisions blindé» 
soviétiques, fortes de i 1 500 hom- 
mes* peut aligner jusqu’à 330 chars 
de bataüte de phnoeura modèles dif- 
férents. 


L'enquête 

sur la voiture piégée 
de Marseille 


UNE LETTRE DE 
M. JEAN-CLAUDE GAUDIN 

Après la publication, dans le 
Monde du 5 mai, d'un article rela- 
tant l’arrestation de Marc Monge, 
recherché par la police d propos de 
l'enquête sur l'explosion d'une voi- 
ture piégée, le 8 mars, à Marseille. 
M. Jean-Claude Gaudin, président 
du groupe U.D.F. à l'Assemblée na- 
tionale. nous écrit : 

L'article laisse entendre que 
Marc Monge travaillait à coller des 
affiches pour l'opposition à Mar- 
seille . 

Je tiens à vous préciser ce que j'ai 
déjà eu l’occasion de dire et d’écrire 
à plusieurs reprises, je ne connais 
absolument pas les individus 
concernés, ils n’ont jamais participé 
à mes campagnes antérieures et 
qu’ils sont inconnus des responsables 
de l'U.D.F., même si • providentiel- 
lement » des affiches de l’opposition 
ont, paraît-il. été trouvées dans la 
voiture que Monge empruntait. 

Mes colleurs d'affiches sont des 
militants des formations de l'opposi- 
tion républicaine, et bien évidem- 
ment, ils n'ont jamais perçu une ré- 
munération pour leur action 
militante. 

Je me permets de vous écrire cela, 
car j’apprécie votre souci d’objecti- 
vité et je sais que vous comprendrez 
aisément que je ne souhaite pas que 
l’on puisse accréditer la thèse selon 
laquelle je serais lié d’une quelcon- 
que façon à ces individus. 


• Un prêtre assassiné dans une 
forêt du Val-d’Oise. - Le corps de 
l'abbé Bernard Portier, cinquante- 
deux ans, vicaire è Viroflay (Y vé- 
lin es), a été découvert, lundi 2 mai 
dans la soirée, dans la forêt de 
Corme illes-en-Parisis (Val-d'Oise). 
L'abbé Porlier avait été égorgé. 


LA RÉFORME PU STATUT 

Les objecteurs, déçus du socialisme 


A l’appel du Mouvement des objecteurs de 
conscience, une quarantaine de militants, débon- 
naires et souriants, ont débaptisé le jeudi 5 mai. 
à Paris, l'avenue du Générai-Lemonni er en ave- 
nue Louis-Lecoln, du nom du militant libertaire 
dont l’action fut à l'origine, en 1963. du premier 
statut qui fui accordé aux objecteurs. Ils enten- 


daient par cette action dénoncer un projet de loi 
du gouvernement, qui. selon eux, ne changerait 
rien à la situation. Ils réclament la possibilité 
d'obtenir le statut à tout moment et sur simple 
demande, une durée de service civil non discrimi- 
natoire et le libre exercice des libertés constitu- 
tionnelles durant leur- service civil. 


La déception des objecteurs de 
conscience est aujourd'hui à la me- 
sure des espoirs qu’ils avaient mis, il 
y a deux ans, dans l’arrivée de la 
gauche au pouvoir. M. Charles 
Hernu, qui n’était alors que maire 
de Villeurbanne et député (P.S.) du 
Rhône, ne leur écrivait-il pas, le 
12 mai 1981, que « l'objecteur de- 
vra accomplir un temps de service 
égal à celui des autres gens du 
contingent »? Les principales orga- 
nisations d’objecteurs jouèrent lar- 
gement, au sein d’une commission 
qui siégea des mois à Matignon, le 
jeu de la concertation : « L'attente, 
raconte l’un d’eux, était confiante. » 
Le projet de Ira modifiant le code 
du service national, adopté le 6 avril 
par le conseil des ministres, et qui 
doit être discuté au Parlement inces- 
samment, les a pris totalement au 
dépourvu. * La tromperie a été to- 
tale », estime un objecteur du mou- 
vement CLP. 20. Même à la Ligue 
des droits de l'homme, une organisa- 
tion à laquelle appartiennent des 


membres du gouvernement, la dé* 
ation, d’après M e Jean-Jacques de 


par M. Hernu, qui 
nécessité de créer « un service civil 
à vocation sociale et humanitaire, 
considéré comme l'une des formes 
d'accomplissement du service natio- 
nal », ne saurait, en effet, tromper 
pcrsrameL.. » 


Marÿnafité 


[BEAU RIVAGE ?| 

Dans tous les bons 
restaurants. 



Quelques concessions sont faites, 
mais elles sont jugées secondaires : 
Publication de la loi, caractère sus- 
pensif du recours, élargissement des 
conditions d’obtention à l'ensemble 
des motifs de conscience. Elles ne 
sauraient cependant masquer aux 
yeux des objecteurs deux graves in- 
suffisances : le maintien de la durée 
du service civil & deux ans, et le fait 
que l’obtention du statut ne soit pas 
automatique, le ministère de la dé- 
fense étant chargé de juger du bien- 
fondé des demandes. Cette dernière 
disposition est particulièrement dé- 
noncée par tes müitants de O.P. 20, 
qui, depuis quatre ans, du haut de la 
tour Eiffel jusqu’à leur marche dans 
les Ardennes, ont dénoncé l’arbi- 
traire de la défunte commission juri- 
dictionnelle. Il est vrai que les utili- 
taires leur paraissent les moins bien 
placés pour juger de la sincérité de 
la démarche des objecteurs. M. Jac- 
ques Robert, président de l’univer- 
sité de Paris-iL, ancien membre de 
la commission, dont U plaida long- 
temps la nécessaire réforme, re- 
grette que 1e projet maintienne la 
» marginalité des objecteurs ». 

L’effet de surprise n’explique pas, 
à lui seul, le silence observé par les 
objecteurs depuis quelques mois. 


Les responsables de leurs mouve- 
ments veulent croire encore à « leur 
capacité de persuasion ». Après 
tout, les élus socialistes n’ ont-ils pas 
voté, le 7 février, une résolution du 
Parlement européen sur l’objection 
qui leur était extrêmement favora- 
ble ? Des entrevues sont donc de- 
mandées auprès des parlementaires, 
des contacts pris avec les F. g iis gs 
dont beaucoup sont sensibles aux 
thèses non violentes. 

Les militants' pacifistes, en outre, 
qui avaient cru à un changement 
possible sont largement démobilisés. 
La se mai ne d’action du Mouvement 
des objecteurs de conscience 
(MOC) , organisée cet hiver, n’avait 
réuni que quelques dizaines de parti- 
cipants. 

Ces objecteurs n’ont pas de batail- 
lons & opposer au projet de 
M. Hernu. Ils ont pour eux quelques 
principes qui étaient en gros ceux 
contenus, en 1979, dans une proposi- 
tion de loi du parti socialiste. 

NICOLAS BEAU. 


IBEAÜ RIVAGE. 

Chez votre caviste 
et épicerie fine. 



SPORTS 


TENNIS 

Leconte bat Lendl à Forest Hills 


En deux sets (6-2, 6-3} et 
soixante-deux minutes, le jeune 
Français Henri Leconte a largement 
battu le Tchécoslovaque Ivan Lendl 
en huitièmes de finale du tournoi 
des dwnpions (W.C.T) de Forest 
H31s (Etats-Unis). Leconte enleva 
notamment neuf jeux consécutifs, 
passant de 2-2 dans la première 
manche à 5-0 dans le second set 
Lendl sauva alors trois balles de 
match sur son service pour revenir à 
5-3, mais ce n'était qu'un baroud 
d’honneur. 

Leconte, qui avait éliminé Bjorn 
Borg à Monaco pour te dernier tour- 
noi officiel du Suédois, s’est montré 
au cours de cette partie plus agres- 
sif, montant an filet à bon escient, 
servant bien (5 aces centre 4 à 
Lendl), et se déplaçant habilement. 

Ce fût probablement te meilleur 
match de la carrière du joueur fran- 
çais. « Leconte était imbattable au- 
jourd'hui. Il m'a dominé dans tous 
les domaines du jeu. S'il continue à 


jouer ainsi, je ne vois vraiment au- 
cun joueur capable de lui tenir tête, 
y compris McEnroe ou Vilas », a 
déclare LendL 

En quarts de finale, Leconte sera 
au néo-américain Johan 


Publicité 


Venez cél ébrer avec~. 

L'AMBASSADE D’ISRAËL 
tfb MK fe mMSmnsumabmm 

IA FÊTE DES 35MS D’ISRAËL 

LA fiRAHDE CHORALE GUEVATR0N 

g 35 ans de la chanson iaraéB anta » 

ENBICOMACIAS 

ALLOCUTIONS : Son Excellence 

ML MELR ROSENNE, ambassadeur 
d'Israël ; M. RENÉ-SAMUEL SIRAT. 

grand rabbin de France; M* THÉO 

KLSN, président du GJLUv 

DIMANCHE 8 MA1 1983. à 20 fa 

CHAPITEAU PORTE DES LILAS 

Ammb du Doctaur-GItr 
Wfao: Pons des Un- Partis) 

HHX DES PLACES : B0, 100 et 200 F 


CYCLISME. — Avant une difficile 
étape de montagne qui devait 
conduire les concurrents du 
Tour d'Espagne de Salaman- 
que à Avila ( 225 kilomètres 
et trois cols à plus de 
1 500 mètres d’altitude) la 
seizième étape, disputée le 
5 mal et gagnée par José ba- 
guât, n'a pas apporté de chan- 
gement ait classement géné- 
ral : le Français Bernard 
Hlnault restait à / min 16 sec 
du leader, r Espagnol Julian 
Gorospe. 

Les organisateurs de la 
course ont dû lancer un appel 
au calme à la radio et à ut té- 
lévision. pour que les coureurs 
. étrangers soient respectés par 


BEAU RIVAGE 1 



Un excellent Bordea ux. 



I PRIX EXCEPTIONNELS 

AUX TROIS QUARTIERS Æ 

V BOULEVARD DE LA MADELEINE, 


RETROUVEZ LE PLAISIR D’ACHETER. 
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CANNES 1983 


SÉLECTION OFFICIELLE 
LA LUNE DANS LE CANIVEAU 

de JEAN-JACQUES BEINEIX 

L'HOMME BLESSÉ 

de PATRICE CHEREAU 

NOSTALGIA 

de ANDREÏ TARKOVSKI 

CARMEN 

de CARLOS SAURA 

LES RÉCIDIVISTES 

de ZSOLÎ KEZDI-KÔVACS 

ÉQUATEUR 

de SERGE GAINSBOURG 

(hors compétition) 


PERSPECTIVES DU CINÉMA FRANÇAIS 


LA PALOMBIERE 

de JEAN-PIERRE DENIS 

LIBERTY BELLE 

de PASCAL KANE 


SEMAINE DE LA CRITIQUE 


LE DESTIN DE JULIETTE 

de ALINE ISSERMANN 


Gaumon 
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SPECTACLES 


BURES-SUR-YVETTE, MJC (907- 
74-70). 21 b : Bagatelles explosives. 
CERGY-PONTOISE, OC A.-Mafrux 
(032-79-00). 21 b: la Dante de mort; 
Th. des Léonais, (0304641). 21 h : la 
Oétneace de Tins. 

CHELLES, Théine (421-20-36), 20 b 45 : 
le Dernier Soliste. 

LES-CIA YES-SOU5- BOIS. Mateau pour 
tou* (055-3146), 21 h: G. Frfany. 
CORBEIL-ESSONNES, CAC P^Ncrada, 
(08940-72). 20 h 45 : H. Bourtic, Bolem 
Qniatet. D. Levaüet. Swing Strings Sys- 

lam. 

CRÉTEIL. Maison des arts A. -Malraux 
(899-94-50), 20 h 30 : M. Le Forestier. 
ENGHIEN, Théâtre du cash» (412.9040), 
20b 45 : Merci Prévôt. 

ETAMPES, Théâtre « u nfci pai (494- 
80-90). 21 h : N. Lee, Ch. Ivmldi (Schu- 
bert, Brahma). 

GENNEVILLiERS, Théâtre (793-26-30), 

20 h 30 : Don Juan et Faust. 
JKXry-EN-JOSAS, CJLC (956-3349), 

21 b : Beau temps sur la province. 
JUYISY-SUR-ORGE, SaBe des «tes (921- 

36-10), 21 h : 1936. les Mille a Un 
Joua. 


MAR NE-LA- VALLÉE, seca 
(005-92-24), 20 h 30 : Cane de a^oor- 
Civils, rock. 

MASSY, Centre P. BaiKart (920-5744) . A 

21 h : Danse contemporaine. 

MONTROUGE, Royal Jazz (253-4548), 

22 b :C. Canavnse, A. Jean-Marie, J. Ca- 
taire ; C.C J. Larçaf (287-5048), 
20 b 30 : P. Vülarod ; TEM (858-65-33). 

20 h 30 :1a Ronde. 

NANTERRE, MJ.G D-Féry (721-7449), 

21 h 30 : Shamrock ; SaBe des congrès 
(373-1 8-68) , 21 b : Arrêt d'urgence. 

SAINT-CLOUD, MJX. (602-34-12). 

20 b 30 : Tbe Soutbernere- 

SAINT-MAUX, Aadkanma J-PL-Rauaea* 
(889-22-11), &2l h : Musique polonaise ; 
Stafio Rudfeaet, 21 h : Bdli. 

SURESNES, Théâtre Jean-Vilar (772- 
38-80), 21 h : B. Dcntime. 
VILLENEUVE, CX-M. (389-21-18), 

21 h : Los faifiwHi 

VILLEPREUX, Théâtre Ai Val de Gagj 
(462-49-97). 21 h : Arcor. 

VTTRY, Théâtre JL-VBar (68045-20), 
21 b : Dm Juan. 


cinéma 


Les »as marqués (•) ses 
de ad» ans, (••) 


La Cinémathèque 

CHAHXOT (704-24-24) 

15 h. l’Appel du Nord, de C. B. 
de Mille : 19 fa. Florilège de ü Quinzaine 
des réalisateurs 1969-1982 : Fnera de 
aqtn de J^aqpnes ; 21 b, la Salamandre. 
d‘A.Ta 


BEAUBOURG (278-35-57) 

15 h. Panorama du cinéma de 
Nouvelle-Zélande 1928-1982 : Middk Age 
Spread. de J. Raid ; 17 b, lu Spring One 
Plants Alone ; A State or Seige, de 
V. Waid ; 19 h. Panorama du cinéma 
indien : 36 Chonringbee Lue. de A. Son. 


Les exclusivités 

L’AFRICAIN (Fr.) : Ambassade. 8> (359- 
1948). 

AMÉRIQUE INTERDITE (A., vJ.) 
(••) : Rio Opéra, 2* (74242-54). 


0GC N0RMANDff*IIGC BOÜlfVAHW-UGC OPERA- UGC 0DE0N 
UGC MONTPARNASSE «LB PARNASSIENS -UCCGOBBiNS* 3 MURAT 
14 JUntET BEAUGRENEU£*CME BEAUBOURG LES HAUES'UGC GARE DI LYON 
ARTH Rosny -ARTH Créteil • CYRANO Versatiles 



aMMDEE 

JEMCt/UEDMW'fHEVOSMUUA'GNSB.WSD 


en V.0. : GAUMONT AMBASSADE - QUINTETTE PATHÉ 
FORUM LES HALLES - an VJ. : BERLITZ - MAXEVILLE - BRETAGNE 
LES MAGES - MISTRAL - ATHÉNA - FAUVETTE - PA7HÉ CHAMPK3NY 
ALPHA ARGENTHflL - 4 TEMPS LA DÉFENSE - IAJS ORSAY 
CYRANO VERSAILLES - CERGY PONTOISE - U.G.C. POISSY 
D0MM0 MANTES - GAUMONT-OUEST BOULOGNE 
3 VINCENNES - FLANADES SARCELLES 


CCS FTJC5, LES TRUANDS, LES FILLES— TOUS VEULENT S/t PEAU.. 



ATOM1C CAFÉ (A-, v.o.) : Maria, 1” 
(260-43-99) ; Saim-Séverin. y (354- 
50-91) : Marbeuf. 8* (225-18-45) ; 
Oiympic Entrepôt, 14* (542-67-42). 

LES AVENTURES DE PANDA (JapL. 
v.f.) : Templiers, 3* (272-94-56). 

LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A.. v_f.) : Trois Haussmamx, 
9* (770-47-55). 

LA BALANCE (Fr.) : George V. 8° (562- 
41-46) ; Marc ville, 9* (770-7246) ; 
Montparnasse Pathé, 14* (320-1 246). 

BANZAI (Fr.) : Berlitz. 2* (74260-33) ; 
Richelieu. 2* (233-56-70) ; Marignan, 9 
(359-9242) ; Nations. 12 (3434447) ; 
Montparnasse Padic, 14* (320-1246). 

LA BELLE CAPTIVE (Pr.) : Ouny 
Ecoles, y (354-20-12). 

LA BOXE DE SAIGON (A^ va) : Bo- 
naparte, fr ( 326-12-12). 

BERLIN HARLEM (AU, va) <•*) : Ma- 
rais, 4* (278-4746). 

BEYROUTH LA RENCONTRE (Lib.. 
va) : Cinoebes St -Germain (H. sp.), 6» 
(633-1042). 

BLADG RUNNER (A., v.f.) {•) : Opéra 
NighL 2* (29642-56); Puis Lcéms 
B owling. 18- (6064448). 


BRISSY ET LE SECRET DE NEVDH 
(A-, vJ.) : Saint-Ambroise, 11* (700- 
89-16) ; Cinocbe St-Germain (R sp.), 6* 
(633-1042). 

LE CHOIX DE SOPHIE (A., v.o.) : Ciné 
Beanboaig, y (271-52-36); U.G.C. 
Odéon, y (325-7148) ; U.G.C. Rotonde. 
6" (633-08-22) ; U.G.C. Cbumpa- 
Ebvécs. » (359-12-15) ; 14 Juillet Bas- 
tille. Il* (357-9041) ; 14 JoiBei Beau- 
greneUe, iy (575-79-79) - VJ. : U.G.C 
Montparnasse, 6* (544-14-27) ; U.G.C 
Boulevards. 9* (24646-44) ; Magic 
Convention, îy (8284044). 
CIRCULEZ Y A RIEN A VOIR (R.) : 
Gaumont Halles, J** (297-49-70) ; Ber- 
litz. * (74240-33) ; Richelieu. 2* (233- 
56-70) : HamefeaiDe. y (633-79-38) : 
Ambassade, y (359-1948) ; U.G.C 
Gare de Lyon, 12* (34341-59) ; Fau- 
vette. iy (331-60-74) ; Mistral. 14* 
(539-52-43); Montparnasse Patbé, 14* 
(320-1246) : Gaumont Convention. iy 
(828-42-27); Victor Hugo. iy (727- 
49-75) ; Patbé Wépler. 1» (5224641) ; 
Gaumont Gambetta, 20* (636-10-96). 
CLEMENTINE TANGO (Fr.) : Oao- 
ebea, y (633-1042). 

COUP DE POUDRE (Fr.) : Gaumont 
Halles, 1* (297-49-70) ; Saint-Germain 
Studio, y (633-63-20) ; Danton, y (329- 
4242) ; Marignan. 8* (359-9242) ; 
Saint-Lazare rasquier, 8* (387-25-43) ; 
Français. 9* (770-3348) ; Nations. 12* 
(3434447) ; Fauvette. 13* (331- 
5646) ; Gaumont Sud, 14* (32744-50) ; 
Montparnass e Patbé. 14* (320-1246); 
Gaumont Convention. iy (82842-27); 
BienvenOe Montparnasse. 15- (544- 
2542) ; Paramount Maillot. IT 1 (758- 
24-24) ; Chchy Pathé, 1» (5224641) ; 
Gaumont Gambetta. 20> (636-2046). 
DANS LA VILLE BLANCHE (Sois.) : 
U.G.C. Opéra. 2* (261-50-32); Ont 
Beaubourg, > (271-52-36) ; 14 Juillet 
Racine, y (326-1948) ; 14 JuRkt Par- 
nasse. y (326-5840) : Biarritz, 8* (723- 
69-23); 14 Juillet Bastille. II* (357- 
9041); 14 Juillet BeaagrencHe, 15* 
(575-79-79). 

DE MAO A MOZART (A, va) : Saint- 
Ambroise, 11* (70049-16). 

DAR L’INVINCIBLE (A^ va) : Forum. 
1“ (297-53-74) ; Danton, y (329- 
4242) ; Ermitage, y (359-15-71). - 
VJ. : Rcx, 2* (23643-93) ; U.G.C. 
Mon tp arnasse, y (544-14-27) ; Français, 
y (770-33-88) ; Gare de Lyon, 12* (343- 
01-59) ; U.G.C. Gobelins, iy (336- 
2344) ; Mistral, 14* (539-5243) ; Ma- 
gic. 15* (828-20-64) ; Marat. 16* 
(651-99-75) ; Pathé Cfichy, ty (522- 
4641). 

DARK CRYSTAL (Æ, v.o.) : Movies. »- 
(26043-99) ; Paramoom Odéon. y 
(325-5943) ; Paramount City, y <566 
45-76) - VJ. : Paramount Opéra. 2* (742- 
56-31) ; Para mon at Montparnasse. 14* 
(329-90-10) ; TonreOes, 20 (364-51-98). 
LE DEMON DANS LTLE (Fr.) (••) : 
Lumière, 9* (246-49-07). 

LE DERNIER COMBAT (Fr.) : Gau- 
mont Halles. 1- (29749-70) ; Colisée, y 
(359-2946) ; Pa rna s siens . 14* (329- 
83-11). 

LES DERNIERS MONSTRES (II, 
va) : Forum. 1" (297-53-74); Quin- 
tette, y (633-79-38) ; Le Paris, y (359- 
53-99) : Parnassiens. 14* (32943-1 1). - 
VJ. : Impérial. 2* (742-72-52) ; Riche- 
boa. 2* (233-56-70) ; Mistral. 14* (539- 
5243) ; Momparnos, 14* (327-52-37. 

L ES. DIE UX SONT TOMBES SUR LA 
TETE (Bosl-A, va) : Quintette, y 
(633-79-38) ; George- V, y (5624146) ; 
Marignan, y (359-9242). - V.f. : 
Maxévflk, y (770-7246) ; Français, 9* 
(770-3348) ; Athéna. 12* (3434045) ; 
U.G.C Gobdias, jy (336-2344) ; 
Mo mpai noa. 14* (327-52-37) ; Gaumont 
ConvemioB. iy (82*4227) : Pathé CS- 
cby, iy (5224641). 

DIVA (Fr.) : Panthéon, y (354-15-04) ; 
Marbeuf. y (225-1845) : Palace Croix- 
Nrart, iy (3744544). 

ÉDJTH ET MARCO. (Fr.) : Forum. 1« 
(297-53-74) ; Rcx. 2* (23643-93) ; Pa- 
ramonat Odéon. y (325-5943); Pu- 
btitis Eiysées, y (720-76-23) ; Para- 
mount Opéra, 9* (742-56-31) : 
Paramount Bastille, 12* (343-79-17) : 
Ftanmount Galaxie. 13* (5801843); 


Paramount Orléans, 14* (540-43-91) ; 
Paramount Montparnasse. 14* (329- 
9010) ; Convention Saint-Charles, 15* 
(579-3340) ; Passy. iy (2806234). 

EFFRACTION (Fr.) (•) ; Paramoum 
Chy. O (56245-76). 

E.T. L’EXTRA-TERRESTRE (A_ vX) : 
Trois Haussai ann, 9* (77047-55) ; 
Grand Pavois. iy (5544645). 

FANNY ET ALEXANDRE (Soé'L, va) : 
Pagode. 7* (705-12-15) ; Oiympic Bal- 
zac, y (561-1060) ; Saint-André des 
Arts W, y (3264025) ; Oiympic Entre- 
pôt, 14* (542-6742). 

LA FEMME DE CAUCHEMAR (AIL, 
va) (•*) : Marais, y (27847-86). 

FUCHNG CITY (AIL, va) (**) : Ma- 
re», 4* (27847-46). 

GAU IN (Ka, va) : Oiympic Luxem- 
bourg, y (633-97-77) ; Dcnfert, 14* 
(3214141). 

GANDHI (B riî_, va) ; Gaumont Halles, 
1- (29749-70) ; Chmy Palace, y (354- 
07-76) ; HaxtefeuiBe, fi* (633-79-38) ; 


LES FILMS 
NOUVEAUX 

DERRIÈRE LA PORTE (•), film 
italien de Libana Cavam, va : Gué 
Beaubourg. 3* (271-52-36) ; U.G.C- 
Danton. 6> (329-4262) ; Biarritz. O 
(723-69-23) ; Parnassiens, 14* (329- 
83-11) ; vX : Re*. 2* (2364093) ; 
U.O.C-Bonlcvaiii. y (2464644) ; 
U.G.C-Garc de Lyon, 12* (343- 
01-59) ; Magrc-Conventieo, 15* 
(828-2064); Murat, iy (651- 
99-75) ; Imagos. iy (5224744). 

DIALOGUE DE ROME, Glm fran- 
çais de Marguerite Duras ; Olympic- 
Luxcmbourg, 6* (633-97-77) ; 
Oiympic. 14* (5424742). 

L’ÊVENTREUR DE NEW-YORK 
( w ) film américain de Luc» Falci, 
va : U.G.C.-Ennitage. 8* (359- 
15-71); vJ.: U.G.C-R«ando. y 
(63348-22) ; U.G.C.-Boulevard, y 
(2464644); MaxéviDe, y (770 
7246) ; U.G.C-Gare de Lyon, 12* 
(34341-59) ; Convention Saint- 
Onries. iy (579-3340) ; CBcby- 
Paihé, iy (522*4641) ; Secrétan. 
iy (241-77-99). 

LA FILLE DE TRIES1E, film italien 
de Pascale Festa Campanile, va : 
Ptramonat-Odéon, 6* (325-59-83) ; 
Paramount- Mercury, 8* (562- 
75-90) ; vJ. : PnramouùrMarivanx. 
2* (29640-40) ; Paramount-Opéra, 
y (742-56-31) ; Par aro o unt -Bastffle, 
12* (343-79-17) ; Paramount- 
Galaxïe, 13* (580-18-03) ; 
Paramoum-Montparnasse, 14* (329- 
9010) ; Convention Saint-Charles, 
15» (579-33-00) ; Paramount- 
Maillot, 17* (758-24-24) ; 

Peramounl-Mantniartie, 18* (606- 
34-25). 

J’AURAI TA PEAU . (•) film améri- 
cain de Richard T. Hoffron ; va : 
Forum, 1" (297-53-74) ; Quintette, 
y (633-79-38) ; Ambassade, y 
(359-1948) ; vX: Berioz, 2* <742- 
6033) ; Bretagne, y .(222-57-97) ; 
MaxéviUe, y (7707246) ; Athéna, 
12* (3434045); Fauvette. 13* 
(33J-5646) ; Mistral 14- (339- 
5243) ; Im ag e s. iy (52247-94). 

LES SEPT SALOPARDS (*) Glm 
italien de Bruno Fontana, v.f. : 
CanconUa, 10* (208-3245) ; Saint- 
Antoine (307-55-22), Cigale, iy 
(606-11-75). 

ZfG ZAG STORY, film français de 
Patrick Schulmann : Gaumont- 
Halles, 1- (29749-70) ; Rkhobeu, 
2* (233-56-70) ; HantefemUe, y 
(633-79-38) ; Marignan, y (359- 
9242) ; George-V. y (5624146) ; 
Saint -Lazare- Pasqajcr. 8> (387- 
3543) ; Français, y (77033-88) ; 
Nation, 12* (3434447) ; Fauvette, 
13* (3314074) ; Qanaum*Sad, 14- 
(32744-50) ; Montparnaiso-Pathé. 
14* (3201246) ; P mmmImii, 14* 
(32943-11) ; Gaumont-Convention, 
1> (82842-27) ; Mayfair. l&> (525- 
2746) ; Paramount-Maifiot, 1 7* 
(758-24-24) ; Wepler-Pathé, iy 
(5224641). 


BEY1IE& 

CARCASSONNE 


Les auteurs de ce “dnécta* sont deux spécialistes reconnus du 7 e art: 
Claude BEYUE est rédacceur en chef de “ L’avant- scène cinéma" et 
conservateur à ta cinémathèque universitaire, Philippe CARCASSONNE 
est rédac c eur en chef adjoint de la revue “cinématographe." 

A la fois histoire du cinéma er réflexion sur ses rapports avec la société 
et la culture, l'ouvrage de Claude Beyüe et Philippe Carcassonne aborde les 
multiples aspects de l’acre dnématqgraphique considéré comme un art, une 

technique et une industrie. 




j'CiiH'ina 


H 




D donne le point de vue 
des théoriciens, analyse les films les 
plus marquants, trace un portrait 
des hommes et des femmes qui ont 
marqué le T art. 

Un livre abondamment illustré 
passionné et passionnant. 256 pages, 
format 250 x 320, 300 illustrations 
en noir et en couleurs, relié sous 
jaquette. Prix 295 fraies. 

Prix de souscription jusqu’au 
30683: 259 F. 



Gaumont Champs-Elysées. 8* (359- 
0447) ; Pa n uuaien a. 14* (320-30-19) - 
YJ. : Richelieu, 14* (233-56-70) ; Fran- 
çais. 14* (770-33-88) ; Gaumont Sud. 14» 
(327-84-50) ; Miramar, 14* <320- 
89-52) ; CKchy Pathé, iy (5224641) ; 
Gaumont Gambetta. 20* (636-10-96). 
IDENTIFICATION D’UNE FEMME 
(I t-, va ) : Epée de Bois, y (337-5747). 
L’IMPÉRATIF (AIL. va) ; Lucenutire. 
y (544-57-34). 

LTNIMC (Fr.) : U.G.C. Opéra, y (261- 
50-32) ; Biarritz, y (72349-23) ; Far»- 
monat Montparnasse, 14* (329-90-10) ; 
Magic, 1 y (828-2044). 

J'AI ÉPOUSÉ UNE OMBRE (Pr.) : Am- 
bassade, y (359-1948) ; Lumière, y 
(2464947) ; Montparnasse Patbé. 14* 
(320-1246). 

MAYA L’ABEILLE (Aur.. vX) : Saiuth 
Ambroise, 11* (700-89-16). 

LE MONDE SELON GARP (A-, va) : 
Gaumont Halles. !" (29749-70) ; Quin- 
tette. y (633-79-38); Ambassade, y 
(359-1948) ; Parnassiens. 14* (320- 
30-19). 

MORTELLE RANDONNÉE (Fr.) : 
U.G.C. Opéra, y (261-50-32) ; U.G.C. 
Danton, y (3294242) ; U.G.C Mraa- 
parna me. y (544-14-27) ; Brânitz. y 
(72349-23). 

OFFICIER ET GENTLEMAN (A, 
va) : Marbeuf, y (225-1845) - VX : 
Tiras Haassmann. y (77047-55). 

LXEBL DU TIGRE : ROCKY H1 (A, 
vX) : Gaîté Boulevard. 2* (23347-06) . 
PAULINE A LA PLAGE (Fr.) ; Studio 
Cujas. 5* (354-89-22) ; Paramount 
Odéon, y (325-5943) ; Oiympic ftalrae, 
y (561-1040); Miramar; 14» (320- 
89-52). 

48 HEURES (A^ va) ; Gué Beaubourg, 
3* (271-52-36) ; Studio Alpha, y (354- 
3947) ; Paramount Odéon. y (325- 
5943) ; Ermitage, y (3S9-IS-71) ; Po- 
hUds Eiysées. » (720-76-23). - VX : 
Rcx. 2» 123643-93) ; Paramount Mari- 
vaux. 2» (2964040) ; U.G.C Opéra. > 
(742-5631); Paramount Bastille, 12* 
(343-79-17) ; Paramount Galaxie. 1> 
(580-1843) ; Paramount Gobeüas. 13* 
(707-12-28) ; Paramoum Montparnasse, 
14* (329-90-10) ; Convention Suint* 
Charles. 1> (579-3340) ; Paramount 
Maillot, 17* (758-24-24) ; Paramount 
Orléans, 14* (5404541); Paramount 
Montmartre, 18* (60634-25) ; Secrétan, 
iy (241-77-99). 

RAMBO (A. va) (*) : Studio des Urio- 
Knes, > (354-39-19); Nonnandie. y 
(35941-18). - VJ. : Arcades, 2* <233- 
54-58) ; Rotonde, y (63348-22). 
REVIENS JIMMY DEAN, REVIENS 
(A» >a) : Saim-Gcnradn VBbge, y 
(63343-20). 

SANDY (Fr.) : Berlitz. > (7424033) ; 
Chmy Palace, y (35447-76); Mati- 
gnon, y (359-92*82) ; Maxévüle, y 
(7707 266) -, Mattpamoa, 14* (327- 
52-37). 

SARAH (Fr.) : U.G.C. Opéra, » (261- 
50-32) ; Ciné Beaubourg, 3* (271- 
52-36) ; U.G.C. Montparuasse. y (544- 
14-27) ; U.G.C. Odéon, y (325-7148) ; 
Nonnandie, 8- (35941-18); U.G.C. 
Boulevard, y (2464644) ; U.G.C Gnre 
de Lyon. 1> (34341*59) ; UÆC Gobe- 
Kns, 1> (3362344) ; Farnaaricas (3). 
14* (320-30-19); 14 JmBoc Baangw- 
nelle, iy (57679-79) ; Mural, 16 (651- 
99-75). 

SUPEKV1XENS (An va) r*) : Boite â 
Films (H-qx), (62244-21). 

SURPRISE PARTE (Fr.) .- Besfitz. 2* 
(74240-33) ; Marignan, y (3594242) ; 
Miramar, 14» (32049-52). 

THE VERDICT (A^ va) : CSné Bcat- 
bourg, 3* (271-52-36) ; Chmy Ecoles. 5* 
(354-20-12) ;Bvrritz. y (7234943). 

TÉNÈBRES (IL, va) (•*) : Pubtiôs 
Saint-Germain, 6* (222-7240) ; Para- 
moant City, 8* (562-4676) ; Monte 
Caria, y (22609-83). - VX : U.G.C 
Opéra, 2* (261-50-32) ; Paramoum Mari- 
vaux, >.(2968040) ; Max Lmdur, y 
(7704044) ; Paramount Opéra, y (742- 
5631) ; Paramount Galaxie, 13* (580- 
1843) ; Paramount Manxparaaaie, 14s 
(329-90-10) ; Paramount Montmartre, 
iy (60634-25) ; Secrétan. W <241- 
77-99). 

TES JPOU JERRY (A, va) : Quintette. 

6 (63679-38) ; Cubée, y (359-2946). 

- VJ. : Hollywood Boulevard, y (770- 
1041) ; Lumière, y (2464947) ; Fau- 
vette, 13* (331-5646) ; Gaumont. Sud, 
14* (32744-50) ; Moutparnos, 14* (327- 
52-37) ; Images. 16 (52247-94). 


TOOTSIE (Æ. va) : Studio de la Harpe, 
y (634-2652) ; U-G.C. Odécn. y (325- 
7148) ; Gaumont Ambassade, y (359- 
1948); Biarritz. 6 (723-69-23); 
14 Juillet BeaugreneUe, 15* (57679-79). 
- VX : U.G.C Opéra, > (261-50-32) ; 
Bretagne, y (222-57-97) ; U.G.C Boule- 
vard, y (2466644). 

LA TRAVIATA (II, va) : Vend&ne. > 
(74247J2) ; U.G.C Odéon. y (326 
7148) ; Co&Sée, y (359-2946). 

TRON (A, vX) : Naptdéaa, 17* (380- 
41-46). 

TYGRA, LA GLACE ET LE FED (A* 
vJ.) r Impérial Parité, > (742-72*52) ; 
Parnassiens, 14* (3298611). 

la ULTEMA CENA (Cub.) : Epée- 
de-Boia. y (337-S747). 

UN DEMANCHE DE FUC (Fr.) : Nor- 
mandie. 6 (35941-18). 

LE VENT (MaL, va) : Gaîté Boulevard, 
2» (2334746) ; StnAndr6âe»Arts. y 
- (32648-18) ; «ympic Balzac, y (561- 
1040); 14-Juûkt Bastille. 16* (357- 
9041); Oiympic Entrepôt, 14- (546 
6742). 

VICTOR, VICTORIA (A, va) : St- 
Mkfad. y (32679-17) ‘Flrifirv ï incoh. 
y (359-3614) ; Grand Pau». 16 (554- 
4685. - VX : Cspri, 2* (508-1 1-69) . 

LA VIE EST UN ROMAN (Fr.) -fam 
2* (746 

7652) ; St-Genaam Hucbetts, 5* (632- 
6620) ; Pagode. 7* (7IB-1615) ; Mari- 
gn^y(3S94682) ; EJjnées iLeota. y 
(359-3614) ; St-Lazaro Paso nier, 8* . 
(387-3643) ; Nations, 12* (34344-67) ; 
Mistral, 14* (5394243) ; Paraareieaa. 
14* (3294611) ; SéJacmtes, 14» 
(589-6842) ; 14ünilfcr 
15* (57679-79); BieuveottTl^^'’ 
maie. 16 (5444601) ; Patbé CUdrr. 
16 (5224601). 

Y AÆBiH™ w wlote dans 

L AVION f (A* va) : Samt -bfielwl j. 
(32679-17) ; 

(359-31-97) -VX^: Paramount Mari- 
vaux.> (2964040) ; Paramount Qn&a, 
> (7465631); Paiamottnt Montpar- 
14* (32990-10). 


300 millions 
supplémentaires 
pour la création 

(Suüe de la première page. ) 

D’antre pan. Ml Georges Fülioud 
a demandé que soient appliquées an 
plus tôt des méthodes comptables et 
budgétaires qui permettent de 
contrôler en cours d’exercice, mois 
per mois, l’affectation des dépenses 
effectuées dans les dnera secteurs 
de Tactivité. Ce «suivi », qui fait 
partie de la routine administrative 
dans les sociétés privées d'une cer- 
taine importance, ne semble pas être 
mis en a pplicati o n umfbnnément 
dans les sociétés de raudïovtsud. pu- 
blic. 

La contrepartie de ces exigences, 
dont M. Fülioud paraît vouloir faire 
Pun de ses chevaux de bataille pour 
l’année, est une réponse gouverne- 
mental e & la grande question de 
rheure : la faiblesse de la production 
française dans le do mai ne de la créa- 
tion d’oeuvres pour la télévision (sé- 
ries, tâéfQms, etc.). H est prévu 
pour le budget de 1984 d’affecter un 
crédit supplémentaire de 300 imi- 
tions de francs (en « mesures nou- 
velles ») pour la création (2). Cette 
somme viendra s’ajouter aux 
1,5 milliar d* de francs évalués au- 
jourd’hui dans ce domaine et sera 
inscrite sur une ligne budgétaire spé- 
ciale, afin qu’elle ne puisse être utili- 
sée à antre chose qu'à une augmen- 
tation de ht production de fictions et 
de dMgiiBi animés; cette mésaven- 
tnre était arrivée lors du budget de 
1982, oü UR crédit spécial de 
130 millions de francs s’était ensuite • 
volatilisé dans les dépenses géné- 
rales des chaînes. 

Cette volonté réaffirmée du gou- 
vernement correspond en fiait à nne 
stratégie d’ensemble pour la défense 
du service public de l*audiovîsueI, 
an m omen t où les projets d’exten- 
sion du système (quatrième chaîne 
privée, réseaux câblés^.) vont hü 
poser de redoutables problèmes. 

« Nous vouions que le service pue 
bHc soit en iwt sur tous les plans, y 
compris celui de la productivité, 
d ’ affronter! ces nouvelles concur- 
rences. nous a déclaré Ml Georges 
Fülioud. Il ne devra pas te replier 
sur Itd-mènte. mais au contraire 
être capable de proposer ses pro- 
grammes aux autres chaînes. » U 
est fort à craindre, en effet, que si 
une meilleure gestion de TappèieQ 
public n’est pas rapidement mise en 
oeuvre, celui-ci ne continue de sc dé- 
grader : ses adversaires auront alors 
beau jeu de sonner rhallati. 

Y. A. 


(2) Selon un rapport parlementaire 
de M. Jean Quxel, sénateur, une heure 
de fiction sur TF 1 coûtait 900 000 F au 
premier semestre de 1982. 


te Harm o n i s a tion des chaînes. - 
A h suite de la mise en garde de h 
Haute Autorité sur le grave défau 
d’harmonisation qui existe mure le 
chaînes, en particulier daim la soirée 
du jeudi 28 avril (le Monde di 
4 mai), la direction d’ Antenne 2 t 
fait savoir que son magazine - Ré 
«stances », programmé jusque-là k 
jeudi à 20 h 35, sera reporté en mi- 
se» de Fantériorité de rémissioc 
« Cinéma sans visa » (FR 3). Il sers 
diffusé dorénavant le mercredi è 
22 h 30. Le proclmrn « Résistances > 
est prévu le mercredi 25 mai A la 
place de «Rock à Berlin». 

• Radio-Convergence, la pre- 
mière radio locale privée poursuivit 
en justice depuis mai 1981, a été re 
taxée par le tribunal de grande ins- 
tance de Nantes. Cette station, qui 
utilise au centre de Nantes un émet- 
teur de 2,3 kilowatts, avait été accu- 
sée, en mars 1982, par Télédiffusion 
de France, de ■ violation du monopole 
et brouillage de radios du service pu- 
blic. Le tribunal a estimé que la kri 
de juillet 1982 a a bob le monopole 
de radiodiffusion et que, la radio 
ayant changé de responsable depuis 
les faits, T.D T. ne pouvait poursui- 
vre le nouveau président. Le prési- 
dent du tribunal a toutefois précisé 
que cet acquittement était une déd- 
s*® ponctuelle qui n’engageait r* 1 ? 
l’avenir. 


Edité par h SA.R.L. le Mondé 
Gérant : 

André Laurent, dracteur de la pubiicatioi 
Anciens directeurs: 
thÉKft Beuvo-Méry ( 1944-1969) 
Jacques Fauve* (1969- 1982) 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Vendredi 6 mai 


PREMIERE CHAINE : TF 1 

20 h 35 Variétés? Formol* 1. 

De M. et G. Carpentier. 

Spécial Dalida. 

21 h 40 Série i Lucien Lenwwv 

D'après le roman de Stendhal. RéaL CL Autant-Lara, 
avec EL QarôDt N. Jamct, A. Lpa M L.(redif.) 

Lucien Letnven devient aide de camp du m in is tr e de 
1' Intérieur, Af. de Vaine. Il n oublie pas Mathilde de 
Chaste! 1er. qui. croit-il, Ca trompé. 

22 h 45 Kœtoirss nm ur oH ee : Mtefurf Duborgef. 
homma de pécha. 

Emission de E. Lalou, L Barrére et J.-P. Fleury. ... 

23 h 15 Journal etriqq jours en Bourse. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 h 35 FtxaBetow : Sscrat «fiptat wat lqmi. 
DeD.dekPatdKreetA-Kaiaor. 

N° 1 Une vague histoire d'espionnage sur fond poli- 
tique. Un héron pâlot, des jeunes filles sulfureuses. U 
tout noyé dans une intrigue d'une lenteur désespérante. 
h 35 Aoostronlies. 

Magazine littéraire de B. Pivot- 
Sur le thème: A la française f Sont l/ndtés :R Filinger 
et S. July (La rie tu parles). S. Prou (k Frf aax n&r- 
ihschiid (Contre bonne .foctune). 


ses misons. 
Ccst filmé 


21 


'les que soient les situations sociales, 
une façon originale et superbement inter- 


TROISIÈME CHAINE: FR 3 

20 h 35 Vendredi : P a l or m e , la chronique noire 
des narcoCrea. 

i d'information d'A. Campa na 


21 

21 


22 


ferme (en Sicile), une ville aux mains de la Maffia : 
exécutions sommaires, trafic d’héroïne, énormes enjeux 
financiers— L’État italien a engagé une lutte dont les 
héros sont d’abord les Juges, puis certaines . 

Usés du monde politique. Un reportage de 
Lifran. 

h 35 JoutuJ. 

h 55 Magazine de la photo : Rash 3. 

De J. Bordin. P. Dhostal et J. Egner. 

Revue de presse : les coulisses du 
les archives de la PJ. ; Portrait : Alain Btzos; 
praiique :/e portrait 

22 h 38 Une minute pour une image. 

D’Agnès Vania. . 
h 40 Prélude â le nuit. 

Octuor pour instruments à vent d'Igor Stravinskipar les 

solistes de Marseille. 


22 

23 


i), ~G.de Rôti 
Th. Zeldin (les Français). 
h 55 JoumaL 

h 5 Cïné-ckib (evek Michel Sinon) : to Chienne. 
Hlm français de J. Renoir (1931). Avec M. Smon, 
J. Maièze, G- Flamant, M. Berobet, GasUaid. J. Gehret 
(N. Rediffusion). 

Un caissier d'âge mûr. marié à une harpie, s’éprend 
d’une fille des rues qui lui Joue la comédie de l’amour 
pour le gruger, au profit de son souteneur. Inspirée par 
un roman de Georges de ta FotuAardiire, ortie étude de 
mœurs est annoncée comme une « c o médie à tendances 
morales », comédie de la vie où. selon Renoir, chacun a 


FRANCE-CULTURE 

20 h, Indochine 1941-1954 : Feugxeaage, par E. Laurent. 

21 h 30, Black aad Mue :Earl Hues. 

22 Ji 30; Nrfta magnétiques : Arrêts fréquents. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 h 28; Concert (en direct de Baden-Baden) : Sérénade 
n« i f Quatuor pour piano et cordes de Brahms 
par l’Orchestre symphonique du Sadwestfonk, dir. 
ML BamerL. 

22 h 15. Aéqnenoc do nuit : Mozart, avec Sade, de 
PtaSoUers. 


Samedi 7 mai 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

S h 45 Vision plus. 

10 h 15 La maison de TF 1 (età ; 13h3S). 

12 h Bonjour, bon appétit. 

Magazine de la cuisine avec \L Oliver. 

12 h 30 U séquence du spectateur. 

13 h Journal. 

16 h Documenta»* : Les grands explorateurs. 

Alexandre von Humbabh. ; 

16 h 55 Série: La lumière dès luttes. 

16 h Trente nriffions «Tamis. ' 

18 h 30 Pépin céfin. 

18 h 35 Magazine noto-moto. 

19 h 10 D'accontpastfacoorcL 
19 h 20 Emisstopa régionales. 

19 h 46 S'il vous phdfc. 

20 h JoumaL 

20 h 35 Série: Dattas. ■ .. * - r\-- - 

On découvre où. J JL a conduit la société familiale : a la 
faillite - 

21 h 35 Droit de réponse. 

Ea atonq p MMriPbhc.LTi^gtaI nmliinc» 

Avec des médecins, des ôffirtnâwe , des étiuHmits et des 
malades. 

22 h 50 Etoiles et toils* 

Ma gnaiite du c in é m a de P. Mitterrand. 

En direct du Festival de Cannes avec entre autres deux 
reportages : - Ces gens qui fora le festival, Af» Lovitetic 
Fargette et M. Favre le Prêt » «r « la Quinzaine des réa- 
lisateurs frie ses quinze ans». 

23 h 40 Journal 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

11 h 15 ANTIOPE- 

11 h 10 Joumaf des sourds et des malentendants. 

11 h 30 Platine 45. 

12 h A nous deux. 

12 h 45 JoumaL 

13 h 35 Série: Colorado. 

Les longues comes. 

15 h 10 Les jeux du stade. 

17 h . Récré A 2. 

17 h 50 Los cerne» de l'aventure. 

« De Chevaline a Confia ». de M. Luqæt ; • Un homme, 
une femme, un -8 000» de M. Bonard. ■ 

18 h 50 Jeu: Des chiffres et des lettres. 

19 h 10 D'accord, ps* d'accord. 

19 h 15 Emisarona régionales. 

19 h 40 L* théâtre de Bouvard. 

20 h Journal 

20 h 35 Variétés : Ghamps-BySéem. 

De M. Drucker. . 

Avec les Compagnons de la chanson. G. Béetrud. 
C. Goya. etc. 

21 h 50 TéléfBm: Diane Lenster. 

D'après l’œuvre de J-D. Wotfrtmrm. rfaiaaüoo B. Qaey- 
sanne» avec A. Ai vins, J. Spiesser, J. Parant..* 

tÀt jcu/v^hotit/ttc hontficapë rencontre une jeune fille de 
borne famille, tris belle et tris Monde. Queysame a 
bien rendu le Mimât de malaise, FambiguBé de cette 
étrange rééducation sentimentale. qtdaveU valu à WoJ- 
fromm le prix Interallié. L’écriture du film est moins 
subtile, le regardplus appuyé. _ 

22 h GO Gymnas t ique : championnat d’Europe. 

23 h 25 JoumaL 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

entreprises. 

I* ANVAR (Agence iwrioaato de vaktnsar 

don de la recherche). 

13 h 30. Horizon. 

Magazine des ornées. 


18 h 30 Pair tes jeunes, 

19 h 10 Journal 

19 h 15 Emissions régionales. 

19 h 60 Dessin animé : Tintin. 

20 h Les jeux. 

20 h 36 Tous ensemble ou i 


chacun son pro- 


et les Tigres votants. 

Diffusion en Alsace, Bourgogne, Limousin. Lorraine, 
Nfidi-Pyréaéet, Nard-Picardie, Provence-GOtc d’Aznr, 
RhBno-Alpcfi. 

Tactiques révolutionnaires de la guerre aérienne selon 
Ordre Lee Chamoult. pilote de l'aviation américaine en 
1940. 

% Les femmes caftas 

Diffurôn en Bretagne et Pays de ta Loire. 

• ' La Clémence de Titus 

Dîffiurion m Pf»ri*-N nrm " n dta, Centra-Agnitame. 


21 

21 

22 

22 



une image. 


•'Jacques Mercier. 

h 30 Série : Jackie et Sara. 

Les bitises de lycéennes anglaises. 
h 56 JoumaL 

h 13 Une minuta pour 
D'Agnès Varda. 

h 15 Musidub. • 

LSqnard Bernstein, ouverture Candide « West Side 
Stary par l'Orchestre philharmonique de New-York. 

FRANCE-CULTURE 

7 h 2, Matinales : La Croix-Rouge française ; le yoga. 

8 h, Le» chemina da la eoaaaisanace. 

8 b 30, Comprendre anJoanFlan pour vivre demain : les 
images de ta science. 

9 h 7, Matinée du anode coatemporata. 

10 h 45. Démarches avec- Philippe Bien pour « le Voyage 
en Laponie » de C von Limé. 

11 h 2, Musique : Schubert, d’autrefois à aujourd'hui, tas 
symphonies inachevées (et à 16 h 20.) 

12 fa 5, Le pont des arts. 

14 h, Sons. 

14 h 5, Les «UBRfis «le Fnnce-Gdbœe : à ta recherche de 
Brunfais, gentleman surréaliste. 

18 b, le derodèrae guerre mondiale: la France captive, 
avec P. Mermet et O. Wormser-MIgoL 

19 fa 25 JazshfanctaflM. 

19 b 30, Radio-Canada priserte : Vr 

28 h, HoU-sp, de M. Nicukreu, avec F. 

M. GarreC R. Ledoc_ 

22 ta. Ad 5k 

22 fa 5, La fagne dé samedi 

23 h, FSqocs orthodoxes, retransmises de ta cathédrale 
orthodoxe Saint-Atexandre-Ncvsky, ï Paris. 

FRANCE-MUSIQUE 

6 h 2> Samedi matin : œuvres de Berlioz, Schubert, Lully, 
Phihdor, Maraenet, Loclœ_ 


g h S, Brahms et S ch u mann . 
9 ta Carnet * 


; de ne^s émission de P. Bonteîlhtr en direct 

(TE vian. 

10 h, Brahms et b marigne an efea n e : Gouperin, Buxte* 

Bach, RaendeL 

11 h, CobcsI (en direct de la Weibrenne SaaL K u rha u a de 
Baden-Baden) : œuvres de Brahms par le Duo de pianos 
Aran. 

12 b 35, Brahms le progressiste. 

13 fa, Abnez-voas Bndms ? Brahms «Clara Schumann. 

15 h. Le Lied de Brahms (et à 22 h 30). 

16 ta Concert (es direct de Vienne) : ■Keqiuem» de 
Brahms, par l'Orchestre symphonique de Berfin, dir. 
H. von Karajan, soi B, Hendridcseï J. Van Dam. 

17 b 15. Brahms et ta umsîqse de ckamtse. 

1» h 30, Jnüus Kstcbea hnerprête Brahms. 

19 h 35, Brahms et b mnskpM de cbandne. 

20 h 30, Concert : « Concerto pour violon et orchestre ». 
. Sym phonie n» 4 » de Brahms par l'Orchestre national 
de France, dir. L. M aa re L vol., Cf. Allgibnrgcr, vigon. 

23 fa, Le »** des ardUvcs : les chefs d'orchestre hrahni* 


ktail ;j „ nntm etice 


C * V3 ' 

W Vf 1/3 i 

I 1/2 trar 


Le NegronL 

a/ 1/3 Campari. 

7 1/3 Gordon’s Gin. 

1/3 Martini rouge. 
1/2 tranche <f orange 
Servir glacé 
(recette de Fosco Scarsellî 
pour le Comte Negroni). 


TRIBUNES ET DÉBATS 


DEMANCHE 8 MAI 

- M. Lionel Jospin, premier se- 
crétaire do P^., est l'invité de 
rémission le « Grand Jury- 
R.TÏ.-/C Monde» sur R.TX. à 
18 h 15. 

Af. Pierre Méhaignerie, président 
dû C.DJS., participe au * Club de la 
presse » d'Europe I à }9 heures 

M. Georges Filliaud, secrétaire 
d'Etat chargé des techniques de ia 
communication, est reçu â l’émis- 
sion « Psycho-test ; A ta recherche 
de... » sur RJVLC. à 19 h 15. 


Polémiques 
sur la religion 

( Suite de la première page. ) 

Le problème est justement de tra- 
cer la frontière entre un irrespect lé- 
gitime et un racisme religieux. H ns 
s'agit pas d'instituer la censure, tou- 
tefois. et la création par un certain 
nombre d'autorités morales et rel#-* 
gtauses d'un Comité pour le respect 
des consciences à la télévision devait 
nécessairement provoquer le lance* 

ment d'un cofitra-comrtB pour la le 
«sauvegarde de l’irrespect s. 
Comme l'a déclaré M. Georges FD- 
lioud, dans une réponse à une ques- 
tion posée A l’ Assemblée nationale la 
20 avril, «te question se situe au car- 
refour où l'exercice d'une liberté peut 
heurter une autre liberté : ia liberté 
du créateur a rencontré la liberté de 
croire. II faut respecter la ISterté de 
Fun et la conviction de l’autre». 

Il ne faut pas oublier, enfin, que les 
catholiques convaincus sont devenus 
une minorité dans ce pays et que 

d'autres sensibilités y ont droit de 
cité, s Les croyants sont beaucoup 
plus agressifs et méprisants à r égard 
des athées que les incroyants envers 
eux, dit par exemple M. Albert Beau* 
ghon, président de l'Union des 
athées. Comme en témoignent cer- 
taines déclarations, par exemple c elle 
du pape qui affirmait qu'un monde 
sans Dieu est un monde sans 
hommes, ou encore celle du cardinal 
Marty qui déclarait que l'etMSsme 
est une maladie sociale. » 

Un manque de concertation 

La religion est-eile devenue le pa- 
rent pauvre de la télévision depuis 
r arrivée de la gauche ? Ceux qui l ‘ af- 
firment ferment bien de consulter les 
programmes avant de lancer des gé- 
néralisations. Pendant le week-end 
pascal, par exemple, H y avait un re- 
portage à TF f. te vendredi saint, sur 
les pèlerins à Jérusalem ; le portrait 
d’un savant jésuite, le Père Leroy ; 
un prieur de monastère invité è 
«Sept sur sept» ; des interventions 
de Mgr Elchïnger, évêque de Stras- 
bourg, et de Mgr Decourtray, arche- 
vêque de Lyon ; une séquence sur un , 
monastère particulièrement vivace - 
sans parier des informations qui ont 
retransmis, an direct, le chemin de 
croix de Jean-Paul II au Colisée, le 
vendredi saint, puis les messages 
pascal ainsi que la bénédiction u rbi et 
oibi. le jour de Pâques... 

Bernard Chevallier, chef de la ru- 
brique « religion - droits de 
l'homme» à TF 1, est formel : la 
couverture des sujets religieux n’est 
pas moindre -qu 1 auparavant. Lors du 
voyage de Jean-Paul II en Espagne 
(novembre 1982), l'envoyé spécial 
de TF 1 avait effectué trente-deux 
«passages» à l'écran, dans les diffé- 
rents journaux télévisés; or le voyage 
du pape en Amérique centrale (mars 
1983) a donné lieu à trente-trois 
«passages», allant de 25 secondes 
h 2 minutes. Quant i l'ouverture de 
l'Année sainte, l'événement fut traité 
en images dans le journal de 
20 heures sur TF 1. 

Bref, pour Bernard Chevallier, qui 
est aussi président de r Associa bon 
professionnelle des informateurs reli- 
gieux, le changement de majorité en 
1981 ne s’est pas traduit par un 
changement de politique concernant 
la religion à la télévision. Ce qui peut 
expliquer des lacunes, ou des dou- 
blons, en revanche, c'est le manque 
de concertation entre les chaînes, 
dans ce domaine. Mais, à recenser 
les sujets religieux récemment traités 
par TF 1 — la mosquée du Havre, un 
aumônier des gitans â Avignon, une 
interview du dalaï-lama, un reportage 
six Maximilien Kolbe, l'assemblée 
des évêques & Lourdes, le document 
des évêques sur «Les nouveaux 
modes de vie». — force est de 
constater que las critiques deman- 
dent A être nuancées. 

-La question de fond, tant pour la 
presse écrite que pour la télévision, 
est de savoir non seulement quelle 
place réserver à la religion, mais 
aussi de quelle manière traiter un su- 
jet souvent c délicat » . S’il est normal 
da privilégier une religion dont se ré- 
clame une majorité de Français, b n’y 
a pas de raison d'ériger les volontés 
de r Eglise an prérogatives ou en ta- 
bous, ni de négliger les minorités spi- 
rituelles, comme les protestants, les 
juifs ou les musulmans. 

Finalement, la meilleure approche 
ne serait-elle pas de traiter la religion 
comme n'importe quel fait de so- 
ciété, par un journaliste qui, pour être 
spécialisé, est d'abord un journaliste 
comme les autres ? 

ALAIN WOÛDROW. 


La librairie Flanaarioa 

vous invita 

le Samedi 7 Mai 1983 

à partir da 16 heures 

à rencontrer 

Philippe SOLLEBS, 

qui signera son livre 

« FEMMES » 

à la Librairie Flammarion 
Palais des Congrès 
Porte Maillot, PARIS (î>) 
Téléphone ; 758-22-31 


a voir 

Auto en kit 


Embouteillage, accrochage, 
engueulade, constat et visite au 
garage pour une aile cabossée ou 
un phare dont la vitre a pété. 
Verdict du spécialiste: il faut 

changer la pièce endommagée. 
Toute la pièce ? mais le projec- 
teur n'a rien, il suffirait de rem- 
placer la vitre I Désolé, c'est è 
prendre ou 6 laisser, on ne vend 
pas de vitra isolée. A tous les 
coups, c'est pareil. Et savez-vous 
pourquoi ? Tout bêtement parce- 
que le constructeur consent, par 
contrat, une ristourne au carros- 
sier calculée au prorata du nom- 
bre de pare-chocs ou de grilles 
de calandres ainsi imposés aux 
cochons de payants dans 
l'année. 

Et cas bricoles coûtent des 
fortunes (1). C'est bien simple : 
si vous achetez au détail - pas 
chez un casseur, bien sûr, chez 
un concessionnaire — (es mille 
six cent pièces nécessaires à 
la fabrication d’une Peugeot 
504-GR, per exemple, ça vous 
reviendra deux Ms plus cher 
qu'une voiture neuve. Si malgré 
ça vous vous avisiez d’en monter 
une, S y a peu de chances pour 
que le service des Mines, très à 


cheval sur les chevaux vapeur, 
vous délivre le permis de circuler. 

Certains revendeurs indépen- 
dants essayent bien de s'appro- 
visionner en Italie ou au Japon, 
où l’on trouva des copies évi- 
demment meilleur marché. L'en- 
nui, c’est que c'est extrêmement 
risqué. La loi protège, en effet, 
énergiquement le droit de pro- 
priété littéraire, pardon, industriel 
et artistique des constructeurs 
français. 

Un vrai scandale, ce mono- 
pole, un scandale justement dé- 
noncé dimanche en fin d'après 
midi par le magazine d'A 2 
(«Les chères captives») (2). 
Essayez de ne pas être derrière 
votre volant mais devant votre 
télé à 18 h. Ne serait-ce que 
pour le plaisir d'entendre un res- 
ponsable d'une compagnie 
d’assurances accuser carrément 
les constructeurs de fabriquer 
des autos irréparables et d'orga- 
niser le gaspillage. 

CLAUDE SARRAUTE. 


(1) Voir le Monde du 10 novem- 
bre 1979. 

(2) * Dimanche magazine -, 
A 2, 18 h 10. 


CARNET 


Réceptions 

- L'ambassadeur des Etats-Unis et 
M“ Evan Galbraith ont donné une 
réception, jeudi, à l'occasion du passage 
à Paris d'un groupe de directeurs de 
joBiaaux américains. 


- M. Jamil al Héjaitan, ambassadeur 
d’Arabie Saondite, a donné une récep- 
tion. jeudi, i r occasion de ta première 
Journée fnaoimmdirjirr, 

Décès 


- M" Louis Bertolus, son épouse, 

M** Anna Bertolus, 

M. et M" Joseph Bertolus, 

M. et M“ Maurice BureL 
M. et M“ François JulÛen de Pom- 
merai 

M. et M“ Nicolas Bertolus. 

M. et M" Jean Bertolus, 

M. et M°* Michel Bertolus, 

ML et M“ Jean-François Cota, 

M. et M“ Raoul de Crécy, 

M. Luc Bertolus. 

M"* Françoise Bertolus, 

M. et M“ Marc Bertolus, 

M. et M“ Peter Brandt, 
ses enfants. 

Ses trente-trois petits-enfants et trois 
arrièropetiu-enranis. 

Ainsi que M. et M“ André Bertolus, 
M" Maurice Rivière, 
et tonte taor famille, 
ont la douleur de faire part dn décès de 
M. Louis BERTOLUS, 
survenu, en sa quatre-vingt-unième 
aimée, le 2 mai 1983. 

Les obsèques ont eu lieu à Vütaroux 
(Savoie), le 4 mai 1983, dans l’intimité. 


- M* Cécile Beicer, Denise Garbarz, 
Michel et Catherine Garbarz- 
Lahausse et leurs enfants, 

La famille Ajchenbaum, 
ont ta douleur de faire part du décès de 

Aron GARBARZ, 

survenu ta 4 mai 1983. 

Llnhumatk» aura Beu au cimetière 
parisien de Bagne»*, lundi 9 mal à 
14 heures. 

Cet avis tient Beu de faira-pan. 


- M. et M" Fernand Joubrel 
M. Michel Joubrel et sa fiancée, 
. M* Nathalie Vavasseur, 
cmt ta chagrin de faire part du rappel à 
Dieu, dans sa soücame-dîxième année, 
de 

M. Henri JOUBREL, 

officier de ta Légion d'honneur, 
commandeur 

de l'ordre national du Mérite, 
ancien magistrat, 
président d’honneur 
de l'Association internationale 
des éducateurs de jeunes inadaptés, 

leur frère, beau-frère et oncle, décédé le 
27 avril 1983, & Saint-Malo, oft ont lieu, 
dans l'intimité, la cérémonie religieuse 
et l'inhumation. 


- M. Pierre Leboulleux, 

M. et M 1 * Michel Leboulleux. 

M. et M“ Jean Béliard, 

M"- Mad Leboulleux, 
m enfants, petits-enfants et befle-sŒor, 
ont ta douleur de faire part du décès, 
survenu le 1 e * mai 1983 è Ottawa 
(Canada), de 

M 0 * Gaston LEBOULLEUX, 
née Jeanne Boreten. 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée dam l'intimité familiale. 

Cet avis tient lien de faire-part. 

52, rue du Docteur-Blanche, 

75016 Paris. 

4, ailée Murat, 78150 Rocquencourt. 

Ambassade de France â Ottawa. 

42, promenade Susses, Ottawa, 
Ontario K IM2C9, C a nada . 

14, rue Edmond-Roger, 75015 Paris. 


Nos abonnés, bénéficiant d'une 
éduction sur les insertions du 
• Carnet du Monde *. sont pries 
(e joindre à leur enivi de texte 
’itp des dernières bandes pour 
vstifîer de rette qualité. 


— Avisa on. 

M. Franck Rietscta. 

M. Jean-Marie Pasquer et M", née 
Patricia Rietsch, 

ont ta douleur de faire part du décès de 
M- Orner RIETSCH, 

oée Marguerite Caste, 
ta 1" mal 1983. 

La cérémonie religieuse et l'inhuma- 
tion ont eu lieu eQ Avignon, dans la plus 
stricte intimité. 


M“ Loms SCHMITTHEESSLER 

s'est endormie dans l'espérance de la 
résurrection le 29 avril 1983. 
Marie-Thérèse et Michel Anquez, 
Denise et Jacques Chautand, 
Marie-Antoinette 
et Michel Le BouteiUer, 

Agnès et Jean Hirtz, 

Monique et Claude Pelletier, 
ses enfapts, ses petits-enfants 
et arrière-petits-enfants, 
demandent de prier pour die. 

Ses obsèques ont eu lieu a Briouze 
(Orne). 

Une messe sera célébrée 1 son inten- 
tion le samedi 7 mai 1983, 112 h 15, au 
couvent Saint-Jacques, 20, nie des Tan- 

ncrics. Paris-1 3°- 

Anniversaires 


- A l’occasion du deuxième anniver- 
saire du décès de 

M-DynaZLOTKES, 
sa famille et ses amis se réuniront le 
dimanche 8 mal pour se recueillir sur sa 
tombe. 

Rassemblement à 1 1 heures précises 
à ta porte principale du cimetière pari- 
rien de Bagncux- 

Avis de messes 

- Une messe solennelle sera célébrée 
è l'occasion de ta fête de Notre- Damo- 
du-Liban, le dimanche 8 mai 1983. è 
]1 heures, en l’église Notre-Dame- 
dn- Liban. 17» rue d*Ulm. 7 500 5 Paris. 

Messes anniversaires 


- A l’occasion du troisième anniver- 
saire du décès de 

EGa Farès àBOUJAOUDE, 
une messe sera célébrée à Notre-Damo- 
du- Liban, rue d'Ulxn, & Paris, ta diman- 
che 8 mai 1983, à 1 1 heures. 

Pour tous ceux qui l'ont connu et 
aimé, une pensée pieuse et amicale sera 
la bienvenue. 

Communications diverses 


- La soirée inaugurale du séminaire 
• Humour juif et inconscient », 
animé par Max Kohn 
et Richard Zreben, 
aura lieu au centre Rachi, 
le mardi 10 mai 1983, à 20 h 30, 
30, boulevard Port-Royal, 75005 Paris. 

— Le symposium > Guérir l'esprit», 
organisé par l'association Zen Interna- 
tional les 7, 8 et 9 mal a lieu au château 
de Chamarande (Essonne), natio- 
nale 20, sortie Etrécfay. 


ROBLOT & a. 

522-27-22 

ORGAM6ATK3N D'OBSÈQUES 


CURE THERMALE 1983 

Elle sera plus agrèabie « plus efficace 
ai elle est doublée d’une cure de détente 
et de soleU. 

De r OCÉAN à la MÉDITERRANÉE, 

choisissez les stations de détente de la 
Chaîne Thermale du Soleil. 
Documentation gratuite (hebergement ei 
cures): CHAINE THERMALE DU 
SOLEIL. Manon du Thermalisme, 32, av. 
de l'OpêTE 75002 PARIS, tel. 742-67.91 + . 
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REPRODUCTION INTERDITE 



UiBM* 

UEptT.T.C. 

OFFRES D'EMF’LOI 

77.00 

91.32 

DEMANDES D'EMPLOI 

22,80 

27,04 

IMMOBILIER 

52.00 

61.67 

AUTOMOBILES 

62.00 

61.67 

AGENDA 

. . 52.00 

61.67 

PROP. COMM. CAP (TAUX . . . 

.. 151.80 

180.03 


Annonces onisces 


ANNONCES ENCADRÉES lai nx/edL* UanAg.T.T.C. 

OFFRES D'EMPLOI 43,40 51,47 

DEMANDES D'EMPLOI 13.00 15.42 

IMMOBILIER 33.60 39.85 

AUTOMOBTUES 33,60 '39,85 

AGENDA 33,60 39.85 

• Dégmsaés salon surface ou nombre da paradons. 


Vimtnomher 


2 m arrdt 




4® arrdt 


ILE SAJNT-LOUIS 

14. rua St-Loutft-on-l' Ile. su- 
perbe G peaa. tout conf.. 
150 m*. Sur plaça aamadt 
7 mai cto 14 h 30 à 18 h 30. 


M° LUXEMBOURG 

Elan immeuble. ucww., eau. 
chf. 1 pièce. Prix intéressant. 
IG. rua des UrsuRnes, fomad, 
dimanche, lundi 15-1 B h. 


M" CENSIER 

2 pièces, pari» culs.. Daine, 
w.-c.. cluufftsa central indM- 
duaf. calme. Prix Intéressant, 
138, rue Mouffetsrd. aameefl. 
dimanche, lundi 1B-18 heures. 


Mo VAVIN. B, rue Chevieuee.. 
Imm. en cours réhabüitstoen. 
Pptaire vend studio 2 et 3 P., 
m /pi., aam.. tton.. 16/18 H. 
828-72-71. 


Luxembourg 7 p.. 354-42-70 


M! 1:1 ; ; i M 


parfcQ. aoieN. 102. r. cTAssas. 
S /plaça samedi 13 h A 17 h. 


17. R. DES ST-PÈRES 

3 pièces. 80 m* è rénover, 
Imm. rénovation 2* ou 4* *t. 

Samedi 14 h- 16 h 30. 


MONTGALLET 

Petit immeuble neuf standing 
du atudio au 3 pièces, parking. 
Prix è partir de 280.000 F. 
Livraison septembre 1983. 

GOGEFILM 347-57-07. 


appartements ventes 


74* arrdt 


M- MCHJTON-DUV8RNET 
Imm. récent tout ch- parking, 
séjour, 2 c ha mbrée, entrée, cui- 
sina. bains. Prix intéressant 
62, rue Liancourt samedi, 
dimanche 15-18 heures. 


75* arrdt 


M- EIWLE ZOLA 

117, RUE DU THÉÂTRE 

PETIT MMEUBLE NEUF 

GRAND STAN1. 2 PCES 

A partir de 1 3^900 F le nP 

BUREAU DE VENTE 

S /plaça 14-18 h tous les jours, 
sauf mercredi. Tél. : 578- 

MICHEL LAURENT SJL 
723-63-12. 


Pptaire vend directement 


; J7: I H ;7: ; i 


Hum. pierre de taille sur jardin, 
2 pièces, entrée, cuisine, cabi- 
net tort., w.-c. Prix intéressent, 
11. rua Robert- n eury, semed, 
dim.. lundi 15-18 heures. 


RUE BOILEAU 

Gd 2 P-, R conf.. 1- ét. clair. 
84 m*. 550.000 F. 
GARB1. 587-22-88. 


RARE IMPECCABLE 6 P. 

sur BUTTES-CHAUMONT, vue 
panoramique, étage élevé, 
soleil, avec tarrasee de plein- 
pied. Le 7 de 14 h è 18 h ■ 

28, RUE DU PLATEAU. 


35, AVEN. LAUMIËRE 

Beau 2-3 plèoae. terr.. paré. 
S/pL samedi, dim. 14-18 II 


GAMBETTA rare maison Indé- 
pendante 5-6 p. s/2 niveaux, 
studio contigu, sa a ol, fardèi 
privatif, ét nf. calme ebeolu. 
1.980.000 F. T. 278-77-83. 


SCEAUX etdg 3 p-, tt cft. 
87 m*. balcons, parking, 
650.000 F. UflGT 278-77-63. 


PDTEADX 
LA DÉFENSE 

habitable Immédiatement 
3 pièces. 86 m>. 7- étage. 

643.000 F + parking. 

Prêt conventionné possible. 
Sur place du jeucE eu lundi 
84, avenue du Pdt-WDeon. 
Tél. : 778-88-30 
ou SIIWIM 600-72-00. 


appartements 

achats 


LIBANAIS rechercha APPT 
HOTEL PART, qiiatbr rési- 
danttoL TéMph. : 280-10-24. 



3 p, STAND, jamais occupé 
imm. neuf. 8* sac., parie. cev_. 
quai dé Valmy gara de l'Est. 
4.000 * charge. 004-22-03. 


Gormoin-en-Layn 70 m* + log- 
gia et parking, très ensotedlé. 
vue imprenable sur forêt de 
Marty. 420.000, 973-64-30. 


URSAY CENTRE 

E pièces. 103 m* -t- balcons, 
1 “ étage asc.. Ouest séjour 
double. 3 chambres, s. betns. 
s. d'eau, cave. 2 parkings sou- 
terrains. 760.000 F dont prêt 
C.F. éventuellement cessible. 
Tél. : 928-68-00. 



Près Fooh, ode décor e tlu n. 
APPT 189 m*. dbie a «i-, 3 eh. 
services. Tél. 964-19-62. 


B0PEREIRE. lOO m* 
Séjour double. 2 chambres, 
cuis., bains. 3* ét. as ce nseu r 
GAH8I. 567-22-88. 


CHATILLON M» Immeuble 


standing a/tand., gd 3 p.. baie. 
Px 675.000 F. 886-61-69. 


BOULOGNE BOIS 

. B. RUE BARTHOLDI 
Pptflire vd de bel imm. pierre. 

— Dbie llving. chbte. cuWm, 
bains, refait luxe. 420.000 F 

— STUDIO, kitchenette, bains, 
w.-c-, refait neuf. 126.000 F. , 
Vis. vendrsdL semed 14-18 h. > 


V1NCENNES 

IUh Château ou R£R V ln cennee. 
imm. récent bon attnd.. périt, 
séjour, s. è manger, 2 chbrae, 
cuis, équipée, bains. 86 m» 
+ 16(1/ baie, sur jardin. Prix 
très intéressant 
32. nie Commande rrt-Mowat 
Sam., dimanche 15/ 18 houes. 


NOGENT S/MARNE 

Très belle a ff air e 83 m 1 . 

84- dbie 2 chbres 4- oés. 
entièrement aménagé * très 
belle s. de bain s + parle. 
400 METRES RER ET BOIS 
OSMCHSU. 873-80-22. 


Province 


MCE (CAta cTAzurl. Vends par- 
ticulier è particulier, très bel ap- 
partement type 4, avec garage 
et cave, panda terrassa, vue 
mer. immeuble luxa, deux pis- 
cines, grand jardin, quartier ré- 
sidentiel. Libre immédetemant 
Prix : 880.000 F. TéL pour vfttf- 
tter au (921 31-36-08. 




Ancien appt 3 P-, 74 m*. ter- 
rassa 29 m*. travaux, bas prix 
TéL : (18-1) 388-11-10. 

DIEPPE FRONT MER 

PETIT IMM. EXCSmONNH- 
Appr de 30 è 80 m* wh- 
raaaa. TéL (18-1) 366-1 1-10. 



immobilier information 


COSTA NATURA 

Qui a aussi agioté un appartement ? 
(Echange d'expériences.) 

Ecrire n° 262.518 M - RÉGIE PRESSE " 

85 bis, rue Hôaumur, 75002 PARIS, qui tran sm ett r a. 


DIRECT A PARTICULIER. 
Pr GRANDE AEHMmUSTRA- 
TION Cadres aupértau n» at per- 
somol muté, rech. APPTS 2 é 
10 P. cm vWaa prix indffér. 
504-01-34, posta 24. 




Pour Stée ets-npéoi maa cherche 
vdee, pevMona pour CADRES. 
Durée 3 ai 8 ans. 283-57-02. 


locaux 

commerciaux 


Ventes 


XVIII*; RUE MARCAOET 
Propriétaire vend boutique 
louée 40.400 F net per en 
360.000 F. Tél. heures bureau 
284-91-18 soir 962-32-29. 


propriétés 


l » iw v | „y,;, tsi pi 



MOUGINS MARMIMES 

exceptionnel, très luxueuse villa 
8 pièces, jerdn payeagé. vue 
panoramique. Px 2.900.000 F. 
(Il EB1-00-98 (1) 325-1 1-25 rat. 



77480 BRAY-S/SEINE 

DANS PARC CLOS 28 HA 

CHALETS EN BORD 
ÉTANG DE 12 HA 

BORD SEINE ET RtVtëRE 

PÈCHE, VOUE, TENNIS 


Boni étang, superficie au choix 

PRÈS HONFLEUR CH AU- PLUSKUR8 TYPES DE 

IMERE 4- bât è nsat. gda her- AH ai f*TÇ 1 è 3 ch., séL. + 
beges, très belle vue. uaUée. UIwLtlO loggia, cuis, éq, 
(T) 837-14-40 (31) 89-28-63. w.-c.. bain*. chauffage éiectr.. 




T.T.C. TERRAIN COMMIS 

Visites art re ns eign. »/ pl. 
tous Im jours, même diman- 
che. «4L 


ritoirss 4- ou — grands avec eu 
sans étangs et bâtime n ts . 
Ecrira n» 201.104 AGENCE 
HAVAS. B.P. 1819. 48008 
ORLEANS Cedex. 




m MAISON FORESTIÈRE, 
etyle. 100 m*. 18 ha. 
Landes, excapt, chasse, ahe 
unique. Gorges du Tant 
350.000 F. 

• MAISON RURALE, carac- 
tère, B pièces, 1 JS ha ver- 
gers. cadre sha remarqua- 
ble. 400.000 F. 

TéMph.: (1)628-47-88. 



i taqeno aTo ûli H oTTc) g 


Labo, re ch ercha physiologie 
I.N.S.E.R.M. 
rech. informaticien (e) 
niveau minimum maîtrise 13 A) 
expérience P-D.P. ou temps réel 
souhaitée. 

Téléphone pour rendex-vous 
203-84-28. poste 395. 


automobiles 
divers 


RB TS 82. 35.000 km, rah ou- 
vrant, vitres teiméea, 5 vi- 
tesses. gris métallisé. Prix 
argua -6*. 

BMW 828 i. 79 modèle 80. 
gris foncé 100.000 km. Moteur 
entièrement refait par BMW, vi- 
tre» teintée» 4 vitesses, auto- 
radio. Prix argua. 

T. : 603-38-32 heures de Dur. 


capitaux 

propositions 

commerciales 


Quels gentils personne 
aiderait financièrement 
famiBe après inoendte 7 

Écr. sous chiffre 22.115.614 è 
Ptbfctns, 1002 Lausanne SUSSE. 


propositions 
diverses 


L'ÉTAT offre do nombreuses 
poesibifités d'emplois arable», 
bien rémunérés é toutes et 
è tous avec ou sans dpUkrte. 
Demandez une documentation 
sur notre revue epédeltoée 
FRANCE CARRIERES (C 18). 
Boite Postale 40209 PARIS. 

Le» emploi» è T ÉTRANGER 
sont nombreux et variés (spé- 
cifiâtes, techniciens, cadres). 
Demandez une documentation 
aur la revue spécialisée 
MIGRATIONS (A 14). 
Boîte Postale 29109 PARIS. 


OFFRES D'EMPLOIS 


Le groupe Egor rappelle aux lecteurs du Monde les postes qu'il leur a 
récemment proposés. 

CHOVET ENGINEERING SA 

• CHEF DE PROJET 

à T export Rét VM 10838 A 


• JEUNE INGENIEUR 

Adjoint au Directeur des Exploitations 


Ré£ VM9833 A 


Ughie Aciers 

• INGENIEUR COMMERCIAL 

Réi VM 23477 S 

• INGENIEUR RESPONSABLE 
RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 

Electromécanique- Régulateur et Process automatisé 

Rét VM 14622 B 

• RESPONSABLE SERVICES COMPTABLES 

Réi VM 19787 A 

Alsace 

• RESPONSABLE DU PERSONNEL Rét ^ 25797 A 

Haute-Savoie 

• RESPONSABLE DE PRODUCTION 

Bois stratifié et dérivés Réi VM 15815 A 

Si vous êtes intéressé par l'un de ces postes, nous vous remercions de nous 
adresser un dossier de candidature, en précisant la référence choisie. 

GROUPE EGOR 

8 rue de Béni 75008 Paris f ÆSképbkA 

MAS LYON NANTES TOULOUSE MILANO PEHUSIA ROUA DÜSSELDORF LONCDN MAOHO iBr W 



import a nte Société situé» dans 
la Nord de PARIS (Saint-Denis, 
métro Pleyol). rech. d'urgence 
2 secrétaires commerciales 

rnnlBiiiAiki 

trifinguee anglais /allemand. 
Ecr. s/n- 8.200. fe Monde Pub., 
service ANNONCES CLASSÉES. 
6. ru* des Italien». 76009 Paris. 


Cher cha prog rammeur analyste RESTAURANT 

SiîrtiA'srrÆ commis de salle 

D.-de-Nozaretti. 75003 PARIS. Fermé samedi et cfimanche. 

TéL : 508-05-48. 



FANON 280-41-55 

bëotkier fabricant, en étage, 
vend et transforme tous bijoux 
au moflleur prix. Direct aux 
perticuL Rachat de tout. vM 
or. bijoux. BRILLANTS. 61. r. 
La Fayette. Mé Uu r Cadet. 


Carrelages 


Las plus beaux de tous las 
carreaux du monda sont 
vendus aux prix les plus bas 
chez BOCAREL 357.09,45 + 
113, av. Parmentier Paris 11 ■ 

Canapés 


COURT CIRCUIT 
SUN CANAPÉS 

CAP, spédafiste réputé da cana- 
pés haut da gamme, vous fait 
profiter du cbcuM court et béné- 
ficier da aaa prix aur aa vaste 
collection. 

• EN TISSU : 100 quaMés et 
coiort» di ff érents. 

• EN CUIR : 9 quotités 
et 44 coloris d i fféren ts . 

Toutes les poaa&iStéa existant: 
3 places, 2 places, fauteuil, dé- 
ho us asb l es. réversibles, contrer- 
tibies (sommiers è lattes). 

Par exemple : 

Un ravissant canapé 2 pla c es 
tissu è partir de £260 F. Un 
cossu 3 plaças an cuir vérita- 
ble à 6.990 F. an veau pleine 
fleur è 7.900 F. 

Alors, mettez le cap sur CAP : 
vous venez, c'est direct. 

PAO 37, .rue da Gteaux. 

«MT, 76012. T. 307-24-01. 

Enseignement 


LA CALIFORNIE 

PEUT-ÊTRE.- 
L’AMERICAN CENTER 


W îlfiH II 


Maisons 


de retraite 


OISE. 4- âge vsBdaS. ïnvaEdea 
et sé n i l es , survol [lance mécficols. 
tout confort et PARC. Télépho- 
nez au t 18 (4) 426-76-26. 


Psychanalyse 


‘«Mr-re.i i.J n e. H 


téléohoniaues 


Sanitaires 


Wé d abou e eez plue votre salle 
da (Mina, notre para-douche 
an verra 960 F. SANfTOR, 
21. rue da l’AhhfrGriaoite, 
Parie- 8*. Ouvert le samedi. 

Téléphona : 222-44-44. 







7. rue La Fayette, 75009 
P a r.. i s 
Photo - ciné - son 

VIDEO 

Promo ti on de o aa sett e a 

VHS -HITACHI 

180 mn : 85 F 

- - Per 10:800 F 

120 mn : 69 F 


Par 10:600F 


Vacances - Tourisme - Loisirs 


I.N.RA 

INSTITUT NATIONAL 
DELA 

RECHERCHE AGRONOMIQUE 


c o n co urs pets- NANTES è partir 
<f octobre 1983 

1 CHIMISTE/ 
BIOCHIMISTE 

( ingénieur gde école ou D.EJL) 
pour compléter équipe structure 
et propriétés 
dee polysaccharides 
URGENTidat u redeedce si er s Ie 
1-6-1933) : Env. curie. vftae 
au Laboratoire da Bioehimia at 
Technologie des Glucides, rue 
delaGéraucfièra. 44072 Nantes 
Cedex. TéL (40) 78-23-64. 


ENSEMBLE INSTRUMENTAL 
- RÉGIONAL 

DE BASSE-NORMANDIE 


ON VIOLONISTE 


Le concours aura Gaule 
27 JUIN 1983 A CAEN. 

Pour tt** informerions a'ad. è 
Eneemble Régional de Beeae- 
Normamfie. B.P. 120. 50200 
Coutances 116-33) 46-69-18. 


DE CHANGE 

peur Lyon 

Ecrire avec n* de téléphona eu 
n* M 69.988 BLEU. 17, ru» 
Label. 94307 Vlncemee Cedex, 
qui transmettra. 


CÜARGÉ(E) 
f Études Écsisiïspgs 

cGpUrteKe) da l'enaolgnamant 
supérieur, maîtrise sdencee 
économiques ou E.S.C. Esprit 
d'analyse « da synthèse, Pre- 
irvère expérience professiOhneito 
an entrapi U e ou organisme en 
rapport avec les entrepr is es. 
Adresser esntfldature avec let- 
tre manuscrite. C.V.. photo et 
préie mkm» sous pli personnel 
è M, Jean-Ptene OEXEMPLE, 

Chambre réglonalo 
de commer ce et d'industrie 
de FianChe Comté. 

30. avenue Carnot. 

26043 Besançon codex. 


LE DÉPARTEMENT DES ARDENNES 

ORGANISE un concours sur épreuves pour )e recru te ment 
d'attachés du cadra départemental ouvert aux candidats des 
doux sexes Agés da moins de 36 ans au 1« janvier 1983 et 
rituMrea da Tun des dpttmes requis pour le premier concoure 
d'entrée aux instituts régionaux d'administration. 

Date do* épreuves écria» : 13atl4jun 1983. 
Epreuve» oral es an juWeL 

Date de clôture des ins c rip ti on» : marc. 26 mai 1983 inclus. 

Pouf tous renseignement», s'adresser à : Monsieur le Prü»- 
dent du conseil général des Ardennes Bureau du personnel 
Hôtel du Département. 08011 CHARLEVILLE-MÉZËTtES. 
Tél. : (24) 37-22-1 1 , poste 8121. 


Nous prions les lecteurs répondant aux 
« ANNONCES DOMICILIÉES a da vouloir bien 
indiquer lisiblement sur i'envelopp® te numéro 
de l’annonce tes intéressant at de vérifier 
l'adresse, selon qu’il s'agit du « Monde 
Publicité a ou (Time agence. 


261. bd Raspafl, 75014 Parié 

633-67-28 

SESSIONS MTENSIVES 

ENGLISH FOR 
EVERYBODY 


20 h da coure (2 h par Jour] 
du lundi au vendredi 
pandsm 2 sa m ainoa 

RENOUVELABLES 
TOUTES LE6 2 SEMAMES. 


investissez maintenant a votre santé, 
DONNEZ PLUS DE VIE A VOS ANNÉES 
VACANCES-SANTE EN ANDORRE 
Ali CENTRE THERMAL**** 

Programmes de revitalisation avec les tcivana traitements « hem»- 
tifs (ou combiné*) : 

- CELLULOTHËRAFtiE (méthode du Prof. P. Nichas) ; 

- THÉRAPIE GÊRO VITAL (méthode I> A Ashm) ; 

- OXYGÉNOTHÉRAPIE (métlnde du Prof. V. Aidante) ; 

• THERAPIE TONIFIANTE (xn£tlx)de da P!ra£ Bo&aDoletz) : 

- THÉRAPIE ANTI-RHUMATISME. 

And bien, notre Centre a sa cadre médical spéctalbé ta therma- 
lisme, gériatrie, avec des technique* d’élecuo-physio- 
bydnxhénpie, utHtiftK, acuponcture et thérapie de bout 
Ouvot toute fanaét Handkapfe dicocBeai fi . Infonnation : Hôtel 
CoP™***. 5 Escahks, pp£ (FAudone, léL dir. 
(16078) 21406, tâex 224 AND, votre Agence de Voyages oh 
Mmsaa <f Andorre, 111, me Suntfloaoid, PARIS (1"). 


VACANCES AU SOLEIL 
EN MÉDITERRANÉE 

location tente toute équipée 

tout confort sur camping 3 irirk 
h partir de 900 F/sem&ine. 

TOURISME et CAMPING 

rue Rimbaud, 66700 Axgetes-air-Mer. 
Téléphone : (68) 81-02-67, 




Samt-H4slr*-di>-Harcoua< 

(Manctia) 

A louar da mai A oetobra. i la 
s am ab te ou eu mois. Rezte- 
chaussée s/jefin. 1 p. da 40 m* 
avec chsminéa. coin chambra, 
ssHe d'eau- PosaWlttf chbres 
supplément ai res. TéMph. au : 
16 (33) 49-20-24. 


Epfefljl 




Part, chercha Sud France, pour 
aoflt ou évantusIL la quinzaine. 


piscine ou accès direct è la mer. 
T. 534-68-60 soir scwook-ond. 


sur 3 ha. ParticuHsr loua août 
maison- tout confort. Livkig. 
.chs mi néa. B (Miras, Jeux. 150 
km P»ris, an ptone cam pag ne. 

. . Mer *25 km. 
Téléphona» au (3) 865-41-13. 

Lxxjs ju»ot/aoOt vtea boRl mar. 
Corsa Sud. 8 pars. (90) 70-70-93. 
ZMfrma. La Tuy4^x>1hazor>-84. 




9 


IpE 

SpS 

gmartr ™utpèe ^ sètoçtion^da 

partkda7^F/aem. pr 4 pars. 




S 

la soir. 

WIGWAM, g^.'SSSoo 

Perpignan. T. (68) 61-20-77. 



m 

S 


Apprenez l'allemand 
àHeidelberg 


HosilMfilniMa j 
Tél, I949JS22I M 


Mode 

POUR L’HOMME 

LES GRIFFES DE LUXE 

Dlract usin es, ft prix réduits. 
B, av. Vffiare. M* Vttn (17?L 



A louar mal, juin, saptambra 
Presqu’île d* Ruys (66) maiaon 
indry.. 3 pces cukk, s. da bns, 
w.-C-. Jardin, terras»». 60 m de 
la piego. TéL : (97) 63-62-00. 


TéL: 208-98-34. 


Caravanes 


m CARAVANE 
ET CAMPMO-CARS . 
NEUF 

g^s^ÆiSSgSBgg: 

bagagèraa at udhahas 
ACHAT ffflWE de oaravonas 
«remorquas d'occasion. 
AocoaMJrra - Pce* «rattetagaa. 

SOCIÉTÉ ACAGJL SJV.fLL 

87. rua8an<9i-Ma)on, 

. 94260 tævraxy . 
Téléphonez au : 688-76-07. 
Ouvert de S hè 12 h - 
«tda 13 h 30* 18 h 30. 
Penné cBmancha at lunte 
UnufrandoK-voiteL 


« * ' * 

i 


a» 




gggggi 


LU8ERON.au piedde (TORDES. 
Gfta 6 pesa GRAND OQHFORT. 
Loc. semaine, eap. 8 pars., tae- 
mao. tarbecua. pèse., un* 
Tét. (#0) 72 p 04-72.. haura bu 1 . 


4 









































































O* 


•••LE MONDE - Samedi 7 mai 1983 - Page 29 


INFORMATIONS « SERVICES » 





. • i ; 

î ; -;7* »... 

* T '. L? *f , 4 . 

* i ? v ; * ’••• 

ki, i.'» 

, UK 

*- v i. ■ *> 


S! • r-i- 


5 y"? >: 



fV vr 


ISO - ;. 

■“ -m* . '-' 

« * .-I 

i y • : *• 

« 4 •- •< 


ARTS 

L’antiquaire du vitrail 


METEOROLOGIE 


Les amateure d'antiquités 
cherchent avec ardeur de* meu- 
bles haute époque, des bois 
dorés, des portos sculptées, des 
faïences ou dm boules de verre, 
mais qui songerait & s'offrir un vi- 
trafl pou y retrouver les couleurs 
du passé ? 

H existe pourtant. Su pied de 
le cathédrale de Chartres, uns 
spécialiste inspirée qui peut met- 
tra sur sa carte de visite «Anti- 
quaire en vitrail». Parmi tousks 
marchands de passé, Micheline 
Loire est unique an son genre et 
sans douta la saule au monde. 

Certes, Ton peut parfois dé- 
couvrir chez des brocanteurs des 

vitraux où des f r ag i nM ii te de- vi- 
traux plus ou moins endom- 
magés, tarés de quelque démoli- 
tion, mais as sont proposés tels 
quels, «dans leur jus», le plus 
souvent brisés et desserts de 
leurs plombs. U faudrait toute la. 
technique d'un verrier pour les 
restaurer comme font les anti- 
quaires d'un meuble ou d'une 
ftfiencs.. 

Micheline Loire avait com- 
mencé une carrière scientifique 
(en passant par l’Ecole polytech- 
nique! avant de rencontrer un 
maître verrier, lui-même flte de 
maître verrier... et cto r épouser. 

Mais elle épousait aussi tous les 
vitraux de Chartres, de France et 
de Navarre. EHe s'est longue- 
ment initiée é l'art religieux du 
Moyen Age. aux technique* tra- 
ditionnelles du verre serti de 
plomb, d la dalle de verre, 
jusqu'au jour où alla s'est sentie 
assez savante pour -«inventer» 
un nouveau métier. C'est en 
1976. que McheÜne Loire a dé- 
cidé de créer la Galerie du vitraiL 

Mais qu'est-ce qu’un vitrail ? 
Un support de verre, une cloison 
décorative qui participe à l'archi- 
tecture d'un édifice et ha apporte 
les ressources d'une compoaition 
ptctmle traversée de lumière. 

Sauvetage du verre 

Pan» qu'fis s'adressent direc- 
tement aux sans, les vitreux par- 
lent un langage universel, alors 
que les signes écrits s'opposent 
à la communication" îmiiiikiteM. 
Aussi n'esfrii pas étonn a nt que ta 
galerie, qui fait éclore ses 
poèmes de verre au flanc de ta 
cathédrale, attira tant d'étran- 
gers qui viennent en pèlerinage 
des bords du Rhin, des Etats- 
Unis ou du Japon. Capitale du vi- 
trail, Chartres offre aux regarda 
une fabuleuse verrière : plus de 
2 000 m* pour la seule cathé- 
drale en 172 vitraux, auxquels 
s'ajoutent les chefs-d'œuvre les 
XIV et XV* aèdes de l'église 
Saint-Piene et les vitraux du 
XVI 1- siècle de régfise Saint- 
Aignan. Lieu d'accueil du Centre 
international du vftrafi, Chartres 
atteste la vitafité de cat art que 
continuant A pratiquer, dans la 
ville et aux alentours, les maîtres 
verriers d'atgourd'hui, en quête . 
d'un style nouveau, s'efforçant 
d'intégrer leurs créations au dé- 
cor contemporain. 

Le vitrail te) que la ooncçoït 
Micheline Loire n'est pas une 
œuvre statique, mate un art en 
mouvement, un art religieux au 
sens fort du terme : os qui refis 
les hommes dans le culte de la 
beauté, et ce qui les rapprocha A 
travers tes siècles. 




Comme les antiquaires dignes 
de ce nom, la apéciafiste du vi- 
trail s’efforce de sauver les csu- 
vres anciennes de la dégradation 
du temps. EHe a étudié scientifi- 
quement le processus de détério- 
ration du verre pour en arrêter le 
cours. Exposé députe des siècles 
aux intempéries, le verre se cor- 
roda, modifia sa gamme chroma- 
tique, perd la transtuckfité qui 
faisait jadis j'essence de sa 
beauté. Les vitreux endommagés 
passent par un ate&er de restau- 
ration avant d’être remis en lu- 
mière dans la salle d'exposition. . 

Parmi les œuvres d’autrefois, 
la Gâterie cto vitrail propose des 
vitraux anciens du XV* au 
XVII» siècle, comme une scène 
du Nouveau Testament 
116X23. cm) A 1 000 F, un cou- 
ronnement de la Vierge 
(55X47 cm) A 2 000 F ou une 
grande descente de croix 
(140X22 2 cm) à 35 000 F. Les 
vitraux des XIX* et XX* ont aussi 
leur attrait, notamment parmi les 
floraisons _ de l'Art nouveau, 
comme des paysages aquati- 
ques, des capucines, des vus et 
des pavots, de 500 i 3 000 F 
salon les formats. Des peintures 
sur verre symboliques ou des 
médafilons en. grfeafile sont ac- 
cessibles A partir de 1 300 F. 

Autant d'éléments qu’une 
source lumineuse peut mettre en 
valeur dans une pièce, ou qui 
s'intégrent avec bonheur dans un 
ensemble ar ch i te ct u ral. 

La Galerie du vitrail, c’est 
aussi- la vitrine des maîtres ver- 
rière contemporains, qui sont en- 
core près d'une centaine, atten- 
tifs A capter la lumière pour faire 
jaffir, chacun selon son talent, 
des arcs-en-ciel de couleurs dans 
la masse vitrifiée. Les œuvras 
contemporaines exposées valent 
de 2 000 francs A 4 000 francs. 
A la demande, la Gâterie du vi- 
trail réalise, d'autre part, des 
compositions originales de 
1 500 francs A 3 500 francs le 
mètre carré, suivant la surface A 
"exécuter et la technique em- 
ployée. 

Enfin, la Boutique du vitrail 
comporta un centre de documen- 
tation avèc une librairie qui re- 
jgrtxjpe tous-les ouvrages consa- 
crés à fart et aux techniques du 
vitrail; ancien et moderne, des 
présentations de diapositives sur 
les étapes de la création du vi- 
trafi, dès jouets éducatifs A partir 
de supports de verres multico- 
lores. Ces activités ont leur im- 
portance pour faire comprendre 
ta râle du vitrai] des origines A 
nos jours, mais l’essentiel de- 
meure, pour Mfchefir» Loire, de 
rechercher sans cesse, dans 
toute la France, les pièces qui, 
après restauration, et souvent 
après un véritable sauvetage, 
viendront garnir les vitrines de la 


Anciens ou . récents, parce 
qu'Us Bluminant de leurs feux la 
pierre ex te béton, tes vitraux mé- 
ritent une place de choix dans 
l'habitat d'aujourd'hui. 

F.GERSAOT. 

* La Galerie du vitrail, 17, rue 
du CkStro-Notre-Dame, Chartres 
(face an porche nord de la cathé- 
drale). Tfl. : 16 (37) 36-1003. 

* Deux antres restaurateurs 
«xts sont signalés : Galerie d'art 
(RaxQ89d-Ajidr6>AttTiel) , 54. nie 
Pharaon, à Toulouse ; Cellier, place 
de l'Arsenal. à Belfort. 
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Ëvofaritoa probable du teaipg ea France 
. entre le rendras 6 mai è D beare et le 

mnS 7 mMAmtotof. 

La dépression centrée sur l'Irlande 
dirige toujours sur la France un Ht» de 
sud-ouest instable et orageux ; tut front 
froid ondulant traver ser a les régions de 
la moitié sud-est, avec l'arrivée, s amedi 
(Time mwtni»ti on plus im po rta n te 

fui ap porte ra une aggravation plurô- 

orageue. 

Samedi, tm temps médiocre, avec une 
nébulosité importante et des précipita- 
dons locales A caractère orageux, prédo- 
minera sur la moitié sud-est du paya, des 
Pyrénées au Massif Central et au Nord- 
Est, ainsi que sur les Alpes, la vallée du 
Rhône et Ce Sud-Est Un renforcement 
des précip it a ti ons sera observé par le 
sud-onau dans l'après-midi, et elles 
pourraient être fortes sur Ira venants 
sud à sud-ouest du relief. Sur ka antres 
léguas, du nord de ['Aquitaine an Bas- 
sin parisien et au Nord, ainsi que sur le 
Nord-Ouest, après une matinée souvent 
mugeue, le temps sera agréable malgré 
quelques averses temporaires près de la 
Manche. Les températures maximales, 
toujours supérieures à la normale, seront 
toutefois en légère baisse. Les vents 
seront faibles, exceptés sous tes orages. 

La pression atmosphérique, réduite 
an niveau de la mer, était à Paris, le 
6 mai. A 8 beurra, de 1 014,3 mUfibara, 
soit 760^1 millimè tres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré au cours 
de la journée du 5 mai ; Je second le 
minimum de la nuit du S mal au 
6 mai) : 


PRÉVISIONS POUR LE 7 MAI A 0 HEURE (G.M.T.) 


mm 






V? 


Al* 


Ajaccio, 21 et 8 degrés ; Biarritz, 27 
et 15 ; Bordeaux, 27 et 14 ; Bourges, 23 
et 12 ; Brest, 18 et 12 ; Caen, 20 et 1 ] ; 
Cherbourg, 17 et 10; Clermont- 
Ferrand, 24 et 12 ; Dijon, 21 et 9 ; Gre- 
noble, 23 et 9 ; Lille, 20 et 9 ; Lyon, 23 
et 11 ; Marseille-Marignane, 22 et 11 ; 
Nancy, 18 et S; Nantes, 25 et 12 ;Nïce- 
Cfito (T Azur, 18 et 12; Paria-Lc Bour- 
get, 20 et 12; Pan, 28 et 13 ; Perpignan, 
20 et 15 ; Rennes, 23 et 11 ; Strasbourg, 


19 et 8 ; Tout», 23 et 12 ; Toulouse, 26 
et 14; Pninteè-Pttra, 30 et 27. 

Températures relevées i l’étranger : 
Alger, 21 et 12 degrés ; Amsterdam, 15 
et 7 ; Athènes, 22 et 13 ; Berlin, 1 1 et 4 ; 
Bonn, 19 et 7; Bruxelles, 18 et 9; 
Le Caire, 30 et 23 ; îles Canaries, 22 
et 14; Copenhague. 14 et 5 ; Dakar, 23 
et 20; Djerba, 26 et 17; Genève, 20 
et 8 ; Jérusalem, 21 et 5 ; Lisbonn e, 17 
et 13 ; Londres, 19 et 12 ; Luxembourg, 


17 et 8 ; Madrid, 22 et 12 ; Moscou. 13 
et 8; Nairobi, 25 et 17; New-York. 18 
et 12; Palnu-de-Majorqne, 22 et 8; 
Rome. 22 et 14; Stockholm. 12 et I ; 

Tozeur, 34 a 22 ; Tunis, 22 et 15. 

Primions po&r te journée 
do dimanche 8 niai 

Un vaste couloir dépressiounaire 
s'étend de la mer de Norvège à I* Angle- 
terre et i l’Espagne et dirige sur la moi- 
tié est de la France des perturbations 

orageuses. 

Le temps, dimanche, restera lourd, 
très nuageux et menaçant sur la Cham- 
pagne, l'Alsace, la Franche-Comté, la 
Bourgogne, le Centre-Est, la Provence, 
le Roussükm, le bas T angnerior. les 
Cévetmes et la Cürae. 

Des pluies d'orages sont à prévoir, 
localement fortes et accompa g nées de 
violentes rafales de vent 

Sur les autres régions de France, un 
tempe variable et un peu plus frais s'éta- 
blira par Pou est Les vents faibles domi- 
neront du nord-ouest Quelques faibles 
averses pourront encore se produire vers 
la Manche et la mer du Nord. 

( Document établi 

avec le support technique spècial 
de la Météorologie nationale. ) 

JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du vendredi 6 mai ; 

DES DÉCRETS 

• Modifiant le décret du 
1 9 février 1970 relatif à l'ordre des 
experts-comptables et des compta- 
bles agréés. 

• Modifiant le décret du 29 sep- 
tembre 1962 portant réforme du 
baccalauréat de renseignement du 
second degré. 


PARIS EN VISITES- 

DIMANCHE 8 MAI 

■ Manet». 11 heures. Grand Palais 
(Connaissance d’ici et d’ailleurs) . 

■ Hôtels de l*île Saint-Louis », 
15 heures, métro Saint-Paul, M“ Haul- 
ler. 

«Synagogues rue des Rosiers, cou- 
vent des Blancs-Manteaux », 16 heures, 
3, rue Malhcr, (Vieux Paris). 

CONFÉRENCES 

14 b 30, 60, boulevard Latour- 
Maubourg, M. Bructfeld : «b Fin- 
lande», et 16 h 30 -la Norvège* 
(Audio visuels). 

15 h 30, 13, rue de la Bûcherie. 
A. Leroy : * La vie passionnante de 
Dickens ». (Artisans de l'Esprit). 



dans son numéro du 8 mai 


NOMBRE DE GRILLES 
GAGNANTES 


RAPPORT PAR GRILLE 
GAGNANTE (POUR 1 Fl 


6 BONS NUMEROS 


5 BONS NUMEROS 

, numéro nmplamafllm 

5 BONS NUMEROS 


4 BONS NUMEROS 128 287 


3 349 226,10 F 
223 281,70 F 
9 175,90 F 
156,60 F 
10,70 F 


3 BONS NUMEROS 2 700 385 IU # /U 

SUPER CAGNOTTE DU 7 «me ANNIVERSAIRE 




POUR LE TIRAGE DU Tl MAI 1983 
VALIDATION JUSQU'AU 10 MA1 1983 APRES-MIDI 


Klaus Hornig, martyr de l'article 47. 

Un officier allemand qui refusa pendant la dernière guerre 
d'obéir à des ordres illégaux. 

(Une enquête d'Alexandre Szombati ) 

Capricorne pour les tropiques : 

La chèvre, arme stratégique ? 

Michael Harrington, 
socialiste marxiste américain. 

Nouvelle : Mouvement perpétuel 
d'Augusto Monteiroso. 

Les rubriques : Associations. Audiovisuel, Disques. 
Chronologie du mois d'avril. 
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De notre correspondant 


C.E.E. 

La Commission propose une majoration des ressources propres 
et une modulation des contributions des Etats 

Ces propositioDS ont donc l'ambition de régler es 
nue seule fois les différents problèmes que posent les 
finances de F Europe, y compris celai de la rédaction 
de la « coatribatioB nette » du Royaume-Uni au bud- 
get européen (la différence entre ce qrï verse et ce 
qu'il reçoit en retour). Le Conseil européen, qui se 
tient début juin à S tuttga rt, devra se prononcer sur 
ces propositions qui vont se trouver au centre du dé- 
bat européen an cours des mois à venir. 

allégement de la contribution britan- 
nique d'environ 450 & 500 millions 
d'ECU, par un allégement de T00 à 
150 millions d'ECU pour f Allema- 
gne, et par alourdissement d’environ 
250 millions d’ECU de la faclnre à 
payer par la France. 

D'un point de vue français, com- 
ment apprécier la proposition de la 
Commission ? Elle empêche 
l'asphyxie financière de la C.E.E. et, 
en particulier, de la PAC. Cest im- 
portant En effet, dans l'esprit de la 
Commission. Jes Britanniques ^ob- 
tiendront désormais une correction 
de leur contribution que s'ils accep- 
tent le déplafonnement des res- 
sources propres. La France, hostile à 
toute idée de juste retour, a insisté 
dans le passé sur le fait que la com- 
pensation accordée au Royaume- 
Uni devait être provisoire et dégros- 
si ve. La proposition de la 
Commission revient à offrir aux Bri- 
tanniques une correction perma- 
nente mais limitée. 

On peut donc se demander si la 
proposition de la Commission ne 
constitue pas, même si elle altère le 
principe de la solidarité financière 
tel qn'il a été défini en 1970, une 
base de négociation satisfaisante 
pour la France. A condition toute- 
fois et cette condition — on le véri- 
fiera bientôt, est loin d'être remplie, 
— que M“* Thatcher s’en contente et 
que, le mécanisme correcteur empo- 
ché, elle ne réclame pas en plus un 
chèque pour réduire davantage une 
« contribution nette • qu’elle consi- 
dérerait encore comme trop élevée. 

PHILIPPE LEMAITRE. 


Bruxelles (Communautés européennes). — Eviter 
Tasphyxie financière de la Communauté, tel est l’ob- 
jectif de la Commission européenne, qui vient de sou- 
mettre aux Dix des propositions qui visent tout à la 
fois à a recroître les ressources propres de la C.E.E. 
et à faire eu sorte que la répartition de la charge de 
l'impôt communautaire mitre les Etats membres soit 
mieux équilibrée. 

Les ressources propres de la 
C.E.E. sont composées des prélève- 
ments agricoles et des droits de 
douane perçus aux frontières sur les 
importations en provenance des pays 
tiers ainsi que d'une fraction plafon- 
née à 1 % des recettes de la T.V.A. 

Ces ressources s'épuisent En raison 
en particulier de la pression du Par- 
lement européen, des crédits de plus 
en plus importants sont affectés à la 
politique régionale, à la politique so- 
ciale. bref à ce qu'on appelle les po- 
litiques nouvelles. Surtout après 
deux années de calme, on assiste à 
ce que M. Thorn, le président de la 
Commission, a appelé jeudi une 
- explosion des dépenses agri- 
coles Elles croissent sensiblement 

f iius vite que ces recettes, si bien que 
es ressources propres risquent 
d'être épuisées en 1984. Comme l’a 
souligné M. Thorn, une telle situa- 
tion, s'il n'y était porté remède, 

«■ rendrait impossible l'élargisse- 
ment de la Communauté à l’Espa- 
gne et au Portugal, ne permettrait 
plus d'assurer la continuité des po- 
litiques existantes et de développer 
des politiques nouvelles ». 

On pourrait il est vrai, imaginer 
de bloquer la progression des crédits 
affectés à des politiques dites com- 
munes, telle la politique régionale. 

Mais c’est une voie illusoire. Aucun 
gouvernement membre n’aura l'au- 
dace de dire qu’elles ne servent à 
rien et qu'il faut couper dans les cré- 
dits qui y sont affectés. 

La Communauté a donc besoin de 
ressources propres nouvelles. La 
Commission propose en consé- 
quence de faire passer de 1 % à 
1,4 % le plafond des recettes de 
T.V.A. pouvant être affectées aux 
dépenses de la Communauté. 

Une telle décision exige non seule- 
ment ['unanimité des gouvernements 
membres, mais aussi la ratification 
des dix Parlements nationaux. Or 
deux pays, la R.F.A. et le Royaume- 


Uni, ont pris jusqu'ici une position 
hostile â l’accroissement des res- 
sources propres. Le Royaume-Uni se 
plaint des déséquilibres du budget 
européen : les dépenses sont affec- 
tées pour environ 60 % à la politique 
agricole commune (PAC) si bien 
que les pays ayant une agriculture 
de dimensions relativement mo- 
destes reçoivent moins qu'ils ne 
paient. Des compensations très subs- 
tantielles ont été accordées aux Bri- 
tanniques en 1980 (.1.175 milliard 
d’ECU) (1). en 1981 (1.4 milliard 
d'ECU) et en 1982 (850 millions 
d'ECU) pour alléger ceue « contri- 
bution nette*. 

Afin de parvenir à une meilleure 
répartition de la charge de chacun, 
la Commission propose d’appliquer 
un mécanisme correcteur à une par- 
tie des recettes plafonnées de la 
T.V.A. Un taux modulé de T.V.A. 
serait établi selon trois critères, avec 
comme résultat de frapper davan- 
tage les pays agricoles riches, et se- 
rait appliqué à une partie des re- 
cettes. La fraction des recettes ainsi 
concernée serait égale ù un peu 
moins de la moitié des dépenses de 
soutien agricoles (2) . Dans l'état ac- 
tuel des choses, environ 25 % du 
budget serait couverts grâce à cette 
recette de T.V.A. ainsi modulée. 
Etabli à partir des données ac- 
tuelles, ce taux modulé comparé au 
taux normal serait défavorable aux 
pays suivants : France. 27,8 % (au 
lieu de 23,7 %) ; Italie. 14,5 % 
( 1 2.7 %) ; Pays-Bas. 7.5 % (5.8 %) ; 
Danemark. 3.6 % (2.3 %) ; Grèce, 
1.8 % (1.6 %) ; Irlande. 0.8 % 
(0,7 %) ; indifférent pour la Belgi- 
que (4.1 %). mais favorable au 
Royaume-Uni. 11.1 % (au lieu de 
19.1 %). et à la R.F.A., 28.5 % (au 
lieu de 29.8 %). 

En prenant les chiffres du budget 
de 1983. l’instauration de ce méca- 
nisme correcteur se traduirait par un 


(1 ) ECU = 6,82 F. 

(2) Le texte de la Commission indi- 
que que les recettes provenant ce taux 
modulé de la T.VA - seraient égaies à 
la différence entre les dépenses de la 
section garantie du FEOGA ( Fonds eu- 
ropéen d'orientation et de garantie agri- 
cole} et 33 % des dépenses budgétaires 
totales -. 


« La hausse des prix agricoles sera de 8 % 
en France, et pas plus », déclare M. Rocard 


M. Michel Rocard a « vivement 
déploré *, jeudi 5 mai, la décision de 
la Commission européenne sur les 
montants compensatoires moné- 
taires. En refusant de soumettre 

immédiatement ht de mande fran- 
çaise d'un démantèlement de 
2 points au cotisai des minis tres de 
la Communauté. • la Commission a 
estimé ne pas pouvoir s'écarter du 
strict terrain des procédures *. 
M. Rocard le déplore d’autant que 
plusieurs de ses collègues de l’agri- 
culture, qui comme lui, à la diffé- 
rence des membres de la Commis- 
sion, * sont sur le terrain ». avaient 
laissé espé r e r une réponse favorable 
à la requête française. 

Commentant les résultats obtenus 
par l’agriculture française l'an 
passé, M. Rocard a estimé, au 
regard des cours du premier trimes- 
tre qui ont diminué de 03 %• que 


industrie chimique 


PROCHAIN RÉUM0N 
A BRUXELLES 
POUR DISCUTER 
DES SURCAPACITÉS 

Les dirigeants des grands groupes 
rfiimiq»»-» européens se réuniront 
dans les prochaines semaines à 
Bruxelles, afin d’étudier les moyens 
de réduire les énormes surcapacités 
existant encore dans la pétrochimie. 

MM. Etienne Davignon, commis- 
saire de la Communauté pour les af- 
faires industrielles, et Franz An- 
driessen, chargé de la concurrence, 
assisteront aux débats. 

La situation de la pétrochimie eu» 
ropénne reste très préoccupante. 
Rien que dans l'industrie des ma- 
tières plastiques, les pertes enregis- 
trées en 1982 ont dépassé 9 milliards 
de francs. Les surcapacités sont en 
moyenne de l'ordre de 30 %. 

En juillet 1982, les groupes chimi- 
ques s’étaient déjà réunis à 
Bruxelles — vainement - pour ten- 
ter de trouver une solution 


l'objectif de hausse de 8 % serait dif- 
ficile à atteindre pour les prix à la 
production en 1983. • Cela aidera 
certainement à la' lutte contre 
l'inflation, mais comme ministre de 
l'agriculture je dois affirmer que 
c’est l'agriculture qui a payé le plus 
cher les dérapages inflationnistes 
dans notre pays. » 

Enfin, le ministre a tenu à préci- 
ser avec beaucoup de fermeté que 
son objectif, en matière de hausse 
des prix sur le plan communautaire, 
était totalement conforme au plan 
de rigueur du gouvernement : • La 
hausse des prix sera de 8 % en 
France, et pas plus. • La divergence 
avec M. Delors, arbitrée par le pre- 
mier ministre, ne portait donc pas 
sur l’objectif final, mais sur la ques- 
tion de savoir si le démantèlement 
de 2 points demandés par la France, 


ajouté aux hausses communautaires 
â venir et au démantèlement anté- 
rieur déjà acquis, ferait sauter cene 
barre des 8%. 

Les deux ministères divergeaient 
sur trois, critères de calcul : la prise 
en charge totale ou partielle du pre- 
mier démantèlement d’avril 1982 
pour la campagne 1983-1984, 
l’ampleur de la hausse prévisible 
pour la part des productions fran- 
çaises (13 %) qui ne sont pas sou- 
mises â des règlements communau- 
taires, la correction à faire dans le 
calcul du revenu annuel du fait du 
retard de sept semaines an moins 
apporté à la fixation des prix. Le 
tout conduisait à une différence 
d'estimation d'environ 1,8 point. Le 
ministre de l'agriculture, soutenu 
par Matignon, a fait prévaloir le cal- 
cul de ses services, tout en assurant 
que son 6 serait 8. 


Des objectifs difficiles à concilier 


M. Miche} Rocard poursuit des 
objectifs difficiles à concilier. 
D’abord, H indique qu’en 1983 R fau- 
drait un retournement de pente ines- 
péré sur les marchés, pour atteindre 
" 8 % de hausse. H précise qu'un point 
de hausse des prix à 1a production a 
une faible incidence i la consomma- 
tion 10,056 point). 

Auparavant, il s'était engagé 
devant le congrès de la F.N.S.EA. à 
maintenir le revenu en 1983. Enfin, il 
fait part de sa volonté de revenir de 
Bruxelles ou de Luxembourg avec 
une augmen tatio n des prix agricoles 
garantis en francs de 8 % et pas 
plus. Mais R. précise encore qu’en 
moyenne, sur plusieurs onndos, les 
prix de marchés sont inférieurs de 1 à 
1.5 pont aux prix g ar anti s. Si Fon 
comprend bien, 0 fera alors en aorte 
d’obtenir au plan communautaire une 
hausse qui satisfait aux exigences du 
plan de rigueur, mais qui ne. peut 
assurer correctement une relance des 
prix de marché, ni le maintien du 
revenu. 

Cest que. en réalité, le ministre 
de l'agriculture est pris entre deux 
logiques : celle de le 'politique- 
spectacle et de la caisse de réso- 
nance des métSas. Cette poétique-là 


fait craindre qu'un chiffre supérieur è 
8 % soit interprété par iss autres 
catégories sodo-professiormelies 
comme une entorse à la rigueur, un 
favoritisme, qui doit obligatoirement 
appeler un al ig nem e nt sur le batte- 
ment le plus favorable. 

L'autre logique est ceBe du calcul 
économique. Pour assurer une 
haussa du revenu identique è l'infla- 
tion et surtout pour dégager des 
capacités dlnvestissements, R fau- 
drait des prix garantis plus étavés. 

Gomme M. Rocard veut être un 
bon ministre de Fapiculture, mais 
quH ne peut se départir de son soud 
de rigueur pour lutter contre l’infla- 
tion, R choisit une ligne méthane : las 
agriculteurs paieront leur juste part 
dans la lutta contre l'inflation, mets 
pas plus, car ils ont déjà beaucoup 
donné. Fassent alors le de! — don- 
née climatique importante même 
pour les fabricants d'indice. — la 
tenue des marchés et leur gestion 
eusd. sur laquelle le ministre fonde 
des espoirs, que cette juste part soit 
jugée acceptable par tous et compa- 
tible avec h promesse du maintien 
do revenu. ■ 

JACQUES GHALL. 


POUR UNE POIGNÉE DE DEVISES 





TOUTE LA ZONE FRANC, 

tranquille 

Les vacances en zone franc, c’est tranquille ! 

Tranquille parce que vous ne touchez pas à votre allocation devises, quelle que soit la durée de 
votre séjour. 

Tranquille parce que Air France-Vacances vous y emmène à des prix pour tout le monde. 
Tranquille parce que Air France-Vacances vous assure le transport aérien surdes lignes régulières. 
Prix du transport aérien aller-retour : 


AIR FRANCE VACANCES* HÔTEL 

FACféi 

Vous pouvez réserver, dès l’achat de votre billet d’avion, une chambre en demi-pension pour le 
nombre de jours que vous désirez. Cette possibilité vous est proposée sur de nombreuses destina- 
tion soleil où te vie n'est pas chère et où vous n'aurez pas à dépenser toute votre allocation devises. 
Air France-Vacances + hôtel, facile ! Exempte : 


LA RÉUNION: 6180F 

LA GUADELOUPE : 3975 F 

DAKAR: 3300F 

BASTIA: 930F 


LA GUYANE : 4490F 

LA MARTINIQUE l 3975 F 

AJACCIO: 930 F 

MCE: 820F 


ATHENES: 

Prix du transport aérien alterretour . . . . 1800F 

+ séjourd'urte semaine en hôtel, en 1/2 pension 1225 F 


MARRAKECH 


dont 980 F en devises 


Prix du transport aerien afler-retour. .. . 2580F 

+ séjour d'une semaine en hôtel, en 1/2 pension 805 F 

dont 645 F en devises 


DJERBA: 

Prix du transport aérien aAerratour 2055 F 

+ séjour cfunasômaneenhôtei, en 1/2 pension 1015 F 
LISBONNE ;■ dont 810F en devises . 

Prn du transport aérien afler-retour.... 1890F 

+ séjour de 3 jours en hôtel, en 1/2 pension .. 645 F 

• dont SIS F en devises 


Tanfs aller et retour au départ de Paris valables jusqu'au 27 juin pour les Antilles et 30 juin pour la Réunion Vente et transport soumis à des conditions particulières 

Renseignez-vous auprès de votre Agent de voyages ou votre agence Air France. 

AIR FRANCE-VACANCES 

VBm POUR KXJT Œ MONDE. 
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Tandis que les éprouvants «mara- 
thons > agricoles suivent tes disses- . 
skxis monétaires, Thomson renonce 
A Grundig et se tourne vers les ma- 
gnétoscopes du japonais J.V.C., Phi- 
lips adopte les technologies de 
l'Américain A.T.T., les Britanniques 
décident de reno n cer ara narmm* eu- 
ropéennes dans les radiotéléphones 
pour choisir les américaines. 

Chaque mois, chaque semaine, 
l'Europe semble se déchirer un peu 
plus. Invité par rExecutive Club à 
Paris le jeudi S mai, M. Étienne Da- 
vignon, vice-président de la CEE. 
chargé qoestkms industrielles, 
est très inquiet. « L’Europe est en 
grand danger. A. l'heure des diffi- 
cultés, chaque pays a du mal à ac- 
cepter les contraintes communau- 
taires. Le débat est difficile, .car 
chacun a l’impression en s’en Obé- 
rant il retrouverait une meilleure si- 
tuation individuelle » 

Inquiet sur le présent, M. Davi- 
gnon Test aussi pour l'avenir. La dé- 
gradation de la situation d»™ les in- 
dustries de la communication 
(informatique, électronique) est 
manifeste : une balance commer- 
ciale européenne équilibrée en 1975, 
un déficit de 5 milliards de dollars 
en 1981, et proche de 10 milliards 
en 1982, selon les pre mièr es statisti- 
ques de la ÇE.E. M. Davignon sou- 
haite donc vivement que. les États 
membres donnent une vive ampleur 
au programme ESPRIT (European 
Strategie Progran for Research and 
Development in Information Tech- 
nology), qui vise A établir des coopé- 
rations entre les laboratoires de re- 
cherche en Europe, dans ces 
domaines de pointe. Aujourd’hui 
très limité avec un budget de II mü- 
Hoos de dollars, ESPRIT pourrait 
déboucher sur un plan de cinq ans 
doté de 1,3 milliard de dollars, fi- 
nancé moitié par la f'- P F, moitié 
par les industriels. 

Les États membres seront appelés 
A se prononcer, lors du conseil euro- 
péen d’octobre, pour un démarrage 
en janvier 1984. C’est déjà dans cet 
esprit, si Ton peut dire, que trois 
firmes d’informatique, T’anglaise 
I.C.L., l’allemande Siemens et la 
française CII-HoneyweB Bull ont 
décidé de créer un laboratoire com- 
mun (le Monde du 23 mars). 

L’Europe, qui échoue lorsqu’elle 
se cherche dans les grandes fusions 
spectaculaires, se retrouverait grâce 
à ces projets concrets A l'horizon 


IKK). Tel est l’objectif de M. Davi- 
gnon. Pourtant, l'ambition apparaît 
bien timorée. Le budget des Bell La- 
boratories (A.T.T.) a dépassé 
1,7 milliard de dollars pour la seule 
année 1982. Et comment espérer 
qu'une convergence se réalise en 
1990 quand les divergences s'accen- 
tuent aujourd'hui ? Curieusement, 
pour M. Davignon, les accords 
A-T-T.-Phitips ou Thomson-J. V.C 
ne sont pas anti-européens. « Tout 
dépend des produits futurs. » 

Les lendemains, qui chantent 
donc. Cette indulgence vis-à-vis des 
entreprises, M. Davignon l’explique 
«nsi i « Surtout pas d'accord fis 
cartélisation entre les Européens, » 
Ce que souhaitait M. Chevènement, 
au ..t r av er s de l’accord Thomson- 
Grundig-Philips, c’est-à-dire une en- 
tente pour reconquérir le marché in- 
térieur des Dix, présente A ses yeux 
un •risque considérable ». • Les 
Japonais font l’inverse : concurrence 
à l'intérieur et entente- à l’exté- 
rieur », explique-t-fl. 

Etonnante théorie pour un 
homme qui, pour sauver la sidérur- 
gie européenne, a cartélisé la pro- 
duction européenne au point que 
chaque kilo d’acier produit est dé- 
cidé A Bruxelles... Les statistiques 
citées ne prouvent-elles pas la « crise 
manifeste » des nouvelles technolo- 
gies et de l'avenir européen? 1 

ERIC LE BOUCHER 


LA RÉDUCTION 
DUTEMPS DE TRAVAIL 
ADMSÉ 

LES MB^ES EUROPÉENS 

La deuxième conférence des m>- 
nistres du travail des pays membres 
du Conseil de l’Europe, réunie A 
Paris, s'est achevée, le 5 mai, par la 
; publication d’un communiqué final 
r e p renant l'état des débats. 

Pour lutter contre le chômage, les 
ministres se sont accordés A recon- 
naître la nécessité de la convergence 
- des objectifs et des moyens de la 
* politique économique et financière, 
d’une part, et de la poUtiquè du 
marché du travail, dautre part ». 
Us ont souligné le besoin d’une coor- 
dination accrue des services interve- 
nant sur le marché de l'emploi, no- 
tamment pour les jeunes et les 
chômeurs de longue durée. 

Si les ministres « ont considéré de 
façon unanime que la formation ini- 
tiale et continue était un élément 
fondamental de la politique de 
Femploi », Os se sont montrés plus 
divisés sur la réduction du temps de 
travail, chacun poursuivant des poli- 
tiques différentes. 

• Dans le communiqué, les minis- 
tres insistent donc sur « le rôle es- 
sentiel (qui) appartient aux parte- 
naires sociaux (de) négocier les 
formes et les modalités de la réduc- 
tion et la réorganisation du temps 
de travail ». Certains gouverne- 
ments accceptent toutefois de 
« Jouer un rôle d’encadrement et 
d’incitation » pour de telles négocia- 
tions. 
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16 3/8 17 3/1 


Cbs cqvs pratiqués sur le marché interbancaire des devises nous sent indiqués en 
fin de matinée par une grande banque de la place. 


CONJONCTURE 

Hausse des prix de détail ai mars : + 0,9 % 



Variation (en %) an court 
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(mais 83/ 
mars 82) 

+ 

9 

+ 

83 

+ 
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+ 

93 

+ 

73 

+ 

63 

+ 

103 

+ 

16 

— 

03 

+ 

23 

+ 

8,1 

+ 

83 

+ 

83 

+ I3JS 



LE MARCHÉ INTERBA NCAIRE DES DEVISES 

COURS DU JOUR UN MO 

+ hM + tout Repu +ûb Dép. -[ Rap. +ou Dtp. -I Rap. +ou Dép. - 



388* 

Des lampadaires 
qui éclairent 
toute une pièce 
Confiez 
votre choix 
au spécialiste 
de l'éclairage 

READY 

MADE 

38et40,rueJocob 
75006 MRiS. 

TèL 260.84.25 et 2&01. ■ 


L’indice de l’INSEE calculé sur la base 100 en 1970 s’est inscrit à 338,7 en mars, 
contre 335,6 en février. En rythme — «««1 calculé sur trois mois (janvier, février, mars 
1983). l'inflation est de 10,8 %. 

(1) Le pane « soins personnels, sons d’habOlement - com pren d notamment les dé- 
penses de ressemelage, blanc hissage, nettoyage, teinturerie, mais aussi les dépenses de 
coüJhre. 

f 2) Réparerions automobiles, parkings, statio ns service, péage sur an toron les, etc. 

(3) Postes et télécommunications, fiais d'enseignement (scolarité, mais aussi auto- 



docteur èssciences économi- 
ques, chargé de mission au 
ministère de l'industrie et de 
la recherche, reçoit, dans le 
cadre de son émission heb- 
domadaire, « L'ÉCONOMIE 
PARMI NOUS », Christian 
PIERRET, rapporteur générai 
de la commission des 
finances de l'Assemblée 
nationale. 

Le SAMEDI 7 MA1 1983, 
à 1 1 heures, sur le thème : 

LE SECOUE) PLAN 


(3) Postes et télécommunications, fiais d’enseignement (scolarité, ma 
écoles), «poctadcs. vacances, sports, camping, locations d’appareils, frais de réparation 
des appareils électro-acoustiques, tirage des films, redevance O.R.T.F.. etc. 


• La table mode sur Ptasertioa 
et la formation professionnelle des 
jeunes de 16-25 ans se tiendra le 
20 mai prochain a l’hôtel Matignon 
sous la présidence du premier minis- 
tre, a annoncé M. Pierre Mauroy le 
4 mai, au cours de la séance consa- 
crée aux questions d’actualité à l’As- 
semblée nationale. Elle réunira, a- 


t-il précisé, les cinq centrales 
syndicales représentatives, ainsi que 
U FEN. le C.N.P.F., la C.G.P.M.E. 
et l’Union des professions artisa- 
nales. L’assemblée permanente des 
chambres de commerce et d’indus- 
trie et l’assemblée permanente des 
chambres de métiers seront égale- 
ment conviées. 


LE TOUR DU MONDE 

9. nie de la Pompe, 75016 PARIS 
Ta : 288-58-06 - 288-73-59. 
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50*250 KM H EN 5*. Savoir dominer sa puissance pour mieux la libérer r conserver a n’importe quelle vitesse une marge de sécuntè&0;ÿÿl 
suivre un peloton sans effort pour mieux s’en dégager sont les résultats d’un entraînement permanent, sans concessions ÿn long 
travail où seule l’intelligence peut encore faire progresser les forces mécaniques. Se dépasser est une course qui ne finit jamais. ' 
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SOCIAL 


Les difficultés de l'emploi au centre 
de plusieurs manifestations syndicales 


Les menaces pesant sur l'emploi 
Ha ne plusieurs sec leurs industriels 
ont provoqué, le 5 mai. plusieurs 
manifestations. A l'appel de la 
C.G.T., une cinquantaine de salariés 
de V usine Azote et produits chimi- 
ques de Grand-Couronne (Seine- 
Maritime) ont bloqué pendant une 
heure l'autoroute de Normandie au 
péage de Bourg-Achard (Eure). Ils 
voulaient attirer l'attention sur les 
risques de suppression, selon eux, de 
250 postes de travail. 

A Roanne (Loire), environ 3 500 
personnes ont manifesté, à l'appel de 
la C.G.T., de la C.F.D.T. et de la 
FEN, pour protester contre la situa- 


• A propos de l'entretien publié 
dans Je Malade du 5 mai : le nom du 
ministre espagnol du travail était 
M. Joaquim Almunia. et non Al- 
muna comme il a été écrit par er- 
reur. Nous présentons nas excuses à 
M. Almunia eL à nos lecteurs. 


non de l'emploi dans la région. Ils 
ont demandé à être reçus nar 
M. Auroux. 

Près de Liancourt (Oise), environ 
300 des 1 250 salariés de l'usine Iso- 
ver Saint-Gobain de Ramigny ont. à 
l'appel de la C.G.T., bloque la circu- 
lation ferroviaire. enrraïnani pour 
trois trains un retard de vingt mi- 
nutes. Ils voulaient ainsi protester 
contre le « plan d'adaptation • de 
l'entreprise, qui prévoit plus de 
1 500 suppression d'emplois d'ici â 
1985, dont plus de 700 a rétablisse- 
ment de Ramigny. 

A Paris, ia Fédération C.G.T. des 
services publics a organisé une ma- 
nifestation du métro Du roc â la rue 
de Varenne. afin d’ * aider le gou- 
vernement à prendre la mesure du 
mécontentement des personnels et à 
faire en sorte qu'il applique d'abord 
rigueur et austérité aux vrais privi- 
légiés de la fortune 

Réunie en assemblée générale à 
Mulhouse (Haut-Rhin). l’Union na- 


tionale des retraités C.F.T.C. a af- 
firmé qu'elle envisageait de - des- 
cendre dans la rue - pour la défense 
du pouvoir d'achat. 

• Vingt -neuf bâtiments de cités 
de transît vont être dé traies â la 
suite de l’incendie du foyer de Co- 
lombes. — Mme Georgina Dufoix, 
secrétaire d’Etat à la famille, à la 
population et â l'immigration, a an- 
noncé, le 5 mai, la destruction de 
vingt-neuf bâtiments jugés « fran- 
chement dangereux ■ dans des cités 
de transit hébergeant notamment 
des travailleurs immigrés. Le secré- 
taire d’Etat a précisé que les cinq 
cent cinquante-deux familles habi- 
tant dans ces foyers seraient relo- 
gées d'ici à la rentrée scolaire 1 983. 

Cette décision de Mme Dufoix, 
en liaison avec le ministre du loge- 
ment et de l'urbanisme, M. Roger 
Quilliot, intervient après l’incendie, 
le 23 avril, d'un foyer Sonacotra à 
Colombes qui avait fait deux morts. 



Près de vingt mille artisans et commerçants 
ont manifesté dans Paris 


Des heurts entre manifestants et forces de l'or- 
dre ont marqué, le jeudi 5 mai dans l’après-midi, à 
Paris, le défilé de quelque vingt mille (soixante 
mille pour les organisateurs) commerçants, arti- 
sans et petits patrons. La manifestation, qui s'est 
déroutée entre l'esplanade des Invalides et le 
Champ-de-Mars, via le quai Branly, avait été pré- 
parée par la Confédération générale des petites et 
moyennes entreprises (C.G.P.M.E. ) pour protester 
publiquement contré des jugements portés contre 
ces professionnels accusés de pratiquer des prix 
trop élevés. 

Comparée à la manifestation du Syndicat na- 
tional du patronat moderne et indépendant 
( S.N.P.M.I. ), présidé par M. Gérard Deuil, le 
/" moi (trois mille personnes encadrées de plu- 
sieurs dizaines 'de militants politiques de drtiiie). 
le cortège de Jeudi a été un succès. On y vit même 
dans les premiers rangs plusieurs panneaux dont 
les porteurs se réclamaient de Gérard Nicoud et du 
CID-Unati, des ennemis traditionnels de la 
C.G.P.M.E. 

A Paris, dans les quartiers populaires surtout, 
des magasins sont restés fermés jeudi après-midi. 

Au contraire des précédentes manifestations de 
la C.G.P.M.E.. celle de jeudi a pris un tour politi- 
que après que le cortège n'eut pu accéder au quai 
Branly où se trouve la direction générale de la 
concurrence et de la consommation. « Mitterrand, 
fous le camp », devint alors le leit-motiv de ceux, 
hommes et femmes, qui défilaient. Plus révélatrice 
encore est cette petite phrase prononcée par 


M. René Bemasconi. le président de la C.G.P.M.E.. 
au micro d'Europe I, tors de la dispersion de la 
manifestation. L’attitude des forces de l'ordre, 
devait-il dire en substance, a été. face aux petits 
patrons, différente de celle qu’elles ont lorsqu’elles 
s’opposent aux • Maghrébins dans les usines »r Une 
phrase qui surprend. 

Sans doute aurait-on ton de « liquider » le dos- 
sier des artisans et commerçants en parlant de pou- 
jadisme. Le ministère de l'économie et des finances 
semble l’avoir bien compris, qui. dans un communi- 
qué diffusé dans la soirée de jeudi, précise qu '• il 
n’y a pas de catégorie socioprofessionnelle responsa- 
ble de l'inflation ». 

Selon nos correspondants, des manifestations 
ont aussi eu lieu dans de nombreuses villes de pro- 
vince. A Rennes, le cortège, qui rassemblait plus de 
deux mille personnes, a été rejoint par environ trois 
cents étudiants en médecine, droit et dentaire. A 
Nancy, une voiture cherchant à forcer un barrage 
de manifestànis interdisant l'accès à la préfecture a 
renversé et blessé deux personnes avant de dispa- 
raître. 

Dans tes rues de Lille (cinq cents personnes ). 
Bordeaux. Metz, Dijon. Tours. Caen. Nevers et 
Mende, plusieurs centaines de petits patrons ont 
défilé sans incident et déposé des motions en pré- 
fecture ou à la direction locale de la concurrence et 
de la consommation. 

A. T. 


« Nous ne cherchons pas la révolution » 


Guide pratique 
retraite à 60 ans 


Au son de Tout va très bien ma- 
dame la marquise et de /a Vie en 
rose, le cortège des petites et 
moyennes entreprises s'était mis en 
branle dans la bonne humeur, pré- 
cédé d’un bouc, symbole pour ces 
petits patrons des boucs émissaires 
qu'üs prétendent être. 

Les banderoles, comme â l'habi- 
tude. réclamaient • Moins de 
chargés et plus d'emplois ». 
« Moins d'État. plus de liberté », ou 
encore « Plus de bon sens, moins, 
d'idéologie ». Plus loin, on pouvait 
lire : * M. Mitterrand, prenez des 
ministres compétents ou démission- 
nez. » 

Le changement de ton intervient 
pratiquement à la hauteur du quai 
Branly, siège de la Direction géné- 
rale de la concurrence et de la 
consommation. Des slogans plus 
durs, plus politiques aussi, étaient 
clamés : » Mitterrand fous le 
camp!*, repris très souvent et lon- 
guement, donnant le ton. 


Le but premier de la manifesta- 
tion était de déposer une motion 
d’avertissement à la direction du 
quai Branly, ce qu'a fait M. René 
Bernasconi,' président de la 
C.G.P.M.E.. en compagnie des res- 
ponsables de cette organisation. 

Commentant et cette rencontre et 
cette manifestation, M. Bernasconi 
devait déclarer peu après v Doré- 
navant. ce sera ta solidarité qui 
nous fera bouger, et l'on n’atta- 
quera plus les uns sans que les au- 
tres réagissent, sans que l'ensemble 
du pays montre ce que nous 
sommes. /.../ Nous ne cherchons 
aucune révolution, le pays doit se 
redresser par la vitalité de ses entrer 
prises et avec des gens qui sont 
conscients de ce qu’est l’économie. 
Que les gouvernants, les bureau- 
crates en soient persuadés, sinon on 
se chargera, de le leur faire com- 
prendre. » 

C’est sur le quoi Branly que des 
heurts se produisirent, les forces de 


l’ordre, très nombreuses, étant pla- 
cées derrière des barrages qui empê- 
chaient les manifestants de s’appro- 
cher. Après avoir repoussé plusieurs 
tentatives de passage en force, les 
C.R.S. ont tire des grenades lacry- 
mogènes, tandis qu’une partie des 
manif estants refluaient vers le pont 
de l’Alma et que le cortège conti- 
nuait en direction du Champs- 
de-Mais par l’avenue Rapp. Une 
barricade était dressée et les mani- 
festants lançaient des pierres ou des 
barres de fer ou arrachaient des pan- 
neaux. Une dizaine de personnes ont 
été légèrement blessées. 

Le cortège, qui avait quitté l’es- 
planade des Invalides vers 16 fa 30. 
s’est dispersé près de la tour Eiffel 
vers 19 h 30, après que M. Bernas- 
coni eut annoncé en substance qu'il 
ferait faire une enquête pour connaî- 
tre les raisons du comportement des 
forces de l'ordre, qui n’ont pas eu, a- 
t-îl dit. dans l'après-midi, la même 
attitude que celle qu'elles ont géné- 
ralement . lorsqu'elles rencontrent 
des * maghrébins dans les usines ». 


Dans ce même numéro 

• Les Profite des Banques 


i 

1 916 emplois seront supprimés 
dans la chimie de P.C.U.K. 


Les élections professionnelles 
à laRéÿe Renault 


• Offensive mondiale contre Reagan 

• Les petite % font les gros impôts 

• Investissez aujourd’hui 
dans l’industrie de demain 


LA VIE FRANÇAISE, UN PLACEMENT SÛR 

choque samedi , 10 F, chez votre marchand de journaux 


Les suppressions d'emplois chez 
P.C.U.K. toucheront 1 916 per- 
sonnes au total, soit 16 % des effec- 
tifs du groupe (12000 personnes). 
Les dirigeants de l’entreprise l'ont 
annoncé jeudi 5 mai, lors de la réu- 
nion du comité central d'entreprise. 

Cette très importante réduction 
de personnel s’effectuera en deux 
temps : 1 139 postes seront sup- 
primés d’ici i 1984, puis 777 à l’ho- 
rizon 1986. Elle est consécutive à la 
décision de fermer de nombreux ate- 
liers devenus obsolètes, notamment 
dans le Nord à Wattrek» (ferme- 
ture complète - 285 emplois), La 
Madeleine (164 emplois + 62 â 
terme), Cbocques (17 à terme). 
Hantes (39 + 40), Loos (86) ; en 
Haute-Normandie, h Notre- 
Dame-de-Gravencbon (2) ; dans 
l’Ouest, à Paint bœuf (73 & terme) ; 
dans la région Rhône- Alpes, à Bri- 
gnoud (44 + 20), à Janrie (130 + 


DU 23 AVRIL AU 9 MA! 


Pour la l^fois en France 

Citroën lance. 


Incroyable mais vrai : 
pour la première fois en France. 

Citroën vous permet de rouler 
un mois avec votre voiture, 
avant de l’adopter définitivement 
Vous l'achetez, vous roulez. 

Un mois après si vous n'êtes pas satisfait, 
Citroën vous rembourse. Kilométrage illimité. 

Reprise instantanée de votre véhicule. 

Crédit Sofi-Sovac.' 



La Visa ça décoiffe! 


Je mariage à /'essai 


CmU Wl S»K m. mtrr iTurrWMi ikuwi tif»i n li b l r mi h»»-. Ir-. m.-. 1 , Irnuh I»«ü-teiuj<-0r ImjrnŒ juZUMii ... 


CITROËN A MB.TOTAL 


100), i Pierre-Bénite (35 i terme) ; , 
en Lorraine, à Saint-Avold (57 + 
5), i Dieu» (138 + 34) ; en Picar- 
die, à VUlers-Saint-Paul (Z 15 + 
305) ; dans les Pyrénées, A Lanne- 
mezan (137 + 16) ; dans le Midi. A 
L'Estaque (30 +11)- 


LA C.F.D.T. RECULE 
LA C.G.T. PROGRESSE 
F.0. ET LA CLG.C. 
GAGNENT DES VOIX 


Quelques postes, enfin, seront 
supprimés A Epi erre (12), i La 
Chambre (2) et APrêraoat (8). 

Le comité central d’entreprise se 
réunira & nouveau le 18 mai afin de 
prendre connaissance plus à fond de 
ce volet social, qui prévoit une nou- 
velle convention avec le Fonds natio- 
nal de Femploi et des reclassements. 
Naturellement, les syndicats protes- 
tent La C.F.D.T. relève « quelques 
incohérences industrielles » et re- 
fuse l’arrêt d’activités sans reconver- 
sion simultanée. Elle estime que le 

report à la mi-mai de la définition 
des modalités de départ est « inac- 
ceptable » et exige l'ouverture im- 
médiate de négociations. 

F.O., pour sa part, refuse de sié- 
ger le 18 mai avec les seuls représen- 
tants de la direction de P.C.U.K. et 
de servir de caution à un plan dit 

* social » dont l’aboutissement sera 
les guichets de TA.N.P.E. La cen- 
trale exige • la présence de respon- 
sables qualifiés des sociétés repre- 
neuses des dépouilles résultant de 

I la balkanisation de P.C.U.K. ». 
Quant & la C.G.T., elle juge que 

• les conséquences sociales des 
nouvelle répartitions ne sont pas ac- 
ceptables - et invite ses adhérents à 
agir. 

[N.D.L.R. : Dans l'article sur la 
réorganisation de l’industrie chimi- 
que paru dans le Monde du 6 mai, 
des lignes sautées ont rendu diffici- 
lement compréhensible une partie 
du texte. A la fin du deuxième para- 
graphe, il fallait lire : « Son action- 
noire unique, toujours l’Etat, la lui 
apportera par souscription. Compte 
tenu des longs délais impartis pour 
réaliser ce montage financier, 
P.CJJ.K. recevra pour quelques 

mois un prêt banca ire-re la is de 
2 milliards de francs, de façon à 
pouvoir tris vite restaurer ses 
comptes. L'opération financière de- 
vra être complètement terminée le 
30 septembre prochain. » 

Dans ces conditions. H est bien 
entendu que les groupes acquéreurs 
reprendront non seulement les actifs 
mais aussi les passifs se rapportant 

'aux domaines industriels de I 
P.C.U.K. leur revenant.] \ 


auliiici UUL eu u eu rcuemmeDl fian 

divers établissements de la régie Rc 
nauit. Sauf à Flins, dans le prenne 
collège, où elle enregistre on reçu 
la C.G.T. progresse dans les autre 
usines et consolide ses positions, y 
Choisy, toutefois, elle perd vingi 
quatre points dans le deuxième coi 
lège, an profit de la C.G.C. 

La C.F.D.T., elle, recule partoul 
que ce soit dans le premier ou 1 
deuxième collège, et notamment : 
Flins, où elle perd 0,86 point che 
les ouvriers. F.O., doux j’audieno 
demeure souvent modeste, amélior 
ses scores, tandis que la C.G.C 
avance dans l'encadrement. 

• A Flins. Dans le collège « ou 
vriers * , là C.G.T. a perdi 
2,46 points par rapport au précéden 
scrutin de 1982. La C.F.D.T. peu 
également 0,86 point. C’est Fora 
ouvrière qui bénéficie de ces mouve 
ments, gagnant 3,33 points. 

Inscrits : 15 293 ; exprimés 
9 303, CF.D.T., 46^0 % (au lieu d« 
47,76 %) ; C.G.T., 41,12 % (contn 
43,58 %) ;F.O.,l 1.97% (8,64%). 

■ Dans le deuxième collège ( enca 
drement) : inscrits : 2 223 ; ex 
primés : 1 354 : C.F.D.T., 16,24 9 
(au lieu de 25,86 56) ; C.G.C. 
57,97 % (53,98 %> ; C.G.T.. 
; 18,24 % (1595%) ; F.O., 7.53 S 
(4,19%). • Au Mans (Sanhe) 

Dans le collige • ouvriers » .- ins. 
crits : 7 157 ; exprimés : 6 103 ; 
C.G.T. : 60,62 % (au lieu de 
55,74 %) ; C.F.D.T. : 35J9 % (eon 
tre 42^1 %) ; F.O. : 2,55 % (au liet 
de 2,03 %) ; C.F.T.C : 1,42 % <noi 
présente en 1982). Dans it 
deuxième collège : inscrits : 1 714 
exprimés: 1 330 ; CG.T. : 36,64 91 
(au lieu de 32,4 %) : C.G.C. ! 
32,78 % (contre 28,6 %) ; 
C.F.D.T. : 27,82 % (contre 
37,1 %) ; F.O. : 2,70 % (au Ceu de 
1 , 8 %). 


A Choisy ( Val-de-Marne ). Dans 
le collège •ouvriers», la CG.T. 
fait 7 5,51 % des suffrages exprimés 
(contre 70,04 %) « h C.F.D.T. 
24,49 % (au lieu de 29,96 %). Dans 
le deuxième collège, là C.G.C. ob- 
tient 47,22 % des Suffrages (au lieu 
de 23.2' %), et la CG.T. 52,78 % 
(au lieu de 76,80%). 
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AFFAIRES 


APRÈS L'ANNONCE DES PERTES DE MICHELIN 

La diversification industrielle et l'exportation 
deviennent les priorités de l'Auvergne 


Clermont-Ferrand. — La gnpftwj» auvergnate a 
accueâti sans surprise Pantosc* de la perte de 4 iml- 
Bmids de francs enregistrée par le grume Michelin 
«t 1982 (h Monde da 27 avril et du 2 mai). L’arrêt 
de renbaBdw décidé & partir de 1980, les mesures 
de cbWigc partiel apptkpées abc septembre 1981 
et avril Ifftz, les réductions de personnel d sm le 
cadre IW convention avec le Fonds iwrtn —1 de 
remploi aboutissant à près de trois ««aie départs en 

Au conseil régional, M. Francis 
Fontaine, chargé de mission pour les 
questions économiques, voit d«m« le 
contenu de ia lettre aux actionnaires 
des • pressentiments fâcheux * et fl 
ajoute : » Quand an a 2 milliards à 
récupérer, c’est rarement bénéfique 
pour l’emploi >. M. Jean-Claude 
Duprat, président de la commission 
industrie de la chambre de com- 
merce de Clenncmt-Ferrasd-lssmre, 
se dit • un peu effrayé par 
l’ampleur du chiffre » et s’interroge 
sur l’avenir de la région. 

L’Auvergne, en état de -mono- 
culture industrielle», est, en effet, 
particuliérement sensible à tout ce 
qui touche le géant du pneu. Il 
représente, avec 29 000 employés, le 
cinquième des effectifs salariés, le 
quart des investissements indus* 
trick, le tiers des exportations. 

Cet enracinement régional très 
marqué s'exprime au niveau de 
l'artisanat, ainsi que de la petite et 
moyenne industrie, par le biais de la 
sous-traitance. Dans le département 
du Puy-de-Dôme, Michelin compte 
638 fournisseurs dont 174 sont spé- 
cialisés dans ht mécanique. La plu- 
part ne dépassent pas dix employés. 

Leur dépendance à l'égard de la 
manufacture explique leur fragilité. 

Au temps de la prospérité de la 
- locomotive », ces entreprises 
vivaient bien, d’autant que leur don- 
neur d’ordres payait à bon prix le 
service rendu. Depuis 1980, la situa- 
tion est boulevezsée. M. Christian 


Séjours linguistiques 

enfamüte 

• 

IRLANDE 

GRANDE-BRETAGNE 
U.S-A. . 

Cours de langue 
Tennis, équitation, voile 

HOMESTAY 

S, nie Boudreau, 73009 Paris 
m: 265-5040 


française. 

Correspondance 

Berthier, secrétaire général du 
comité d'expansion économique du 
Puy-de-Dôme, le constate chaque 
jour. Mais si ht situation comporte 
de graves inconvénients, elle pré- 
sente au moins un avantage à ses 
yeux : celui d’obliger les petits 
patrons à abandonner de mauvaises 
habitudes engendrées par la facilité. 
Or tout le monde prône maintenant 
la diversification. 

Le conseil régional aussi qui sou- 
haite que Michelin aille sur cette 
voie. La commission d'information 
sur la situation du géant industriel, 
qui a rendu ses conclurions en juin 
1 982, a évoqué le sujet en soulignant 
que Michelin était le moins diversi- 
fié des grands manufacturiers. Or 
*■ la chimie fournit un champ 
d’expansion privilégié à ces indus- 
triels soucieux de ne pas mettre 
tous leurs œufs dans le mime 
panier ». La réponse des représen- 
tants de la firme à la commission a 
été nette : « On fait ce que l’on sait 
faire. » 

Le rapport publié A l'époque for- 
mulait des recommandations que 
Mu François Michelin repoussa le 
3 septembre 1982 dans une lettre & 
M. Maurice Pourchon, président 
(P.S.) du conseil régionaL Pas ques- 
tion de livrer des informations publi- 
ques sur les activités du groupe, pas 
question de conclure un contrat de 
solidarité chez Michelin, pas ques- 
tion non plus d'un contrat de plan 
entre la manufacture et la région. 

Ce soin A refuser la moindre ingé- 
rence dans la vie de l'e ntr e pris e 
s’accompagnait cependant des 
propos suivants : « Je souhaite voir 
la région diversifier son tissu indus- 
triel et se créer des débouchés nou- 
veaux. indépendants des activités de 
la manufacture. Je suis prit à colla- 
borer avec les organismes régionaux 
en mettant d leur disposition, dans 
la limite des possibilités pratiques 
de l’entreprise, la compétence d’un 
certain nombre de personnes suscep- 
tibles de participer à toute étude 
allant dans ce sens-, » 


préretraite, avaient préparé Popnrioa A ce résultat 
spe ct ac ul a ir e. H u’ea de main» pas moins que le cdB- 
mat d'inquiétude se développer 

Les syndicats font état de la crainte d’un 
* deuxième wagon » de départs, et tant la C.FJXT. 
(majoritaire) que la CG. T. partent de « dramatisa- 
tion volontaire » de la dtsatin de la manufacture 


(Publicité.}- 


RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCMTOUE ET P0MJURE 


Ministère de l'Agriculture et de la Révolution agraire 


OFFICE NATIONAL DU MATÉRIEL AGRICOLE 


AVIS D'APPEL D'OFFRES 
NATIONAL ET INTERNATIONAL 


L’Office national du Matériel agricole «OJJAALA» lance un 
Avis d'appel d'offres national et international en vue de la fourni tore de 
machines outils : 


LOTI: 


LOT2: 


7 TOURS 
3 AFFUTEUSES 

6 SCIES MÉCANIQUES 


6 TRONÇONNEUSES 

7 POSTES DE SOUDURE 

6 T0URETS À MEUIHt ET AFFUTER 
6 ÉBARBEUSES ■ 

8 .NECESSAIRES DE SOUDURE AUTOGÈNE 

i§ perceuses Electriques 


LOT3: 


18 CRUES HYDRAULIQUES D’ATELIERS 
6 PALANS AVEC POTANCE 500 A 1006 KG 
24 GERKURS A FOURCHES 
6» CHARIOTS A PLA TEAUX 
57 TRANSPAUTTES HYDRAUUÇRJES 
20 APPAREILS DE NETTOYAGE 
3 COMPRESSEURS 

LOT4: 

3 TRONÇONNEUSES DÉNUEUSES DE FLEXIB1JS 
3 SERTISSEUSES DE FLEXIBLES 
3 BANCS OT2SSABDE FLEXIBLES. 

Les feorefesess intéressés portai sURttrw Caire pwpreafecoœmm*- 
tim du attardés charges n: 

BUREAU DES MARCHÉS - DIVISION MS ACHATS 
«OlNAJVLA.» 
lé, raeArabS Ahmed, Hrkhtden 
ALGER 

contre la somme de 200 DA (deux cents dinars). 

Les soumissions accompagnées des pièces ré- 
glementaires et documentation doivent parvenir 
sous double enveloppe et anonyme portant la men- 
tion : « SOUMISSION A NE PAS OUVRIR - 
APPEL D’OFFRES N* 85/83 - MACHINES 
OUTILS », dans un délai de 40 (quarante jouis) à compter de la date 
de parution dans h presse. 


N.B. T n es: i soofignor qne seufca le» offres émana «et fcbrioutte aptafiquet tarant 
pract a egcsidiraiMa. 


Cette lettre puis des rencontres 
entre M. François Michelin et 
M. Maurice Pourchon (nu marqué 
un événement dans la vie régionale. 
Môme limitée, la voie du dialogue 
s'est trouvée ouverte. Personne n’y 
était habitué. 

Un service &V.P. 

Elle vient de déboucher sur la 
mise en place, an sein de la manu- 
facture, d'une cellule-conseil pour 
les entreprises exportatrices. Les 
entrepreneurs de la région disposent 
désormais d'un S.V.P. (tél. 30- 
24-58) à partir duquel ils pourront 
tirer des informations recueillies 
depuis des dizaines d'années dwiw 
167 pays. 

Cette collaboration entre le 
manufacturier et la région est en 
train de s'étendre aux domaines de 
la technique et de la gestion, au 
bénéfice de deux entreprises, sous la 
forme notamment de « prêts » de 
cadres. Mais, comme pour le reste, 
la discrétion est de règle. On avance 
de part et d’autre à pas mesurés. Les 
déclarations officielles sont délivrées 
au compte-gouttes. M. Maurice 
Pourchon ne fait aucun mystère 
cependant sur sa volonté d’aller vers 
nn accord particulier entre la manu- 
facture et la région, mais rien ne 
permet aujourd'hui de prévoir si sa 
persévérance sera récompensée par 
un mariage en bonne et due forme. 

LUBERT TARRAQO. . 


A Laon 


Le révolutionnaire Poma-; 
va remplacer l'antique tramway 


Laon. - A l’heure où Lille inaugure son 
métro. Laon commence à enfanter le sien. Et 
plutôt dans la douleur, à entendre les débats de la 
dernière réunion du conseil municipal ! Le maire, 
M. René Dosière (PS.), récemment dépossédé de 
la présidence du conseil régional, s'est entendu 


poser, par l'opposition, de nombreuses questions 
relatives au Poma-2000. ce • remonte-pente - 
révolutionnaire qui doit, dans trois ans. relier les 

parties haute et basse de la ville, en remplacement 
de l’antique tramway réformé il y a une dizaine 
d'années. 


Ce tramway à crémaillère a relié, 
pendant trois quarts de siècle, la 
gare S.N.C.F. à la place de l'Hôtel- 
de- Ville, point culminant de la 
vieille ville. Depuis sa mise & la re- 
traite pour raison de vétusté, les 
Laonnms ont dû se contenter de bus 
de remplacement, pour lesquels ils 
n’avaient pas les mêmes sentiments 
de tendresse, ou. pis encore, de leur 
voiture, ce qui a posé d’inextricables 
problèmes de circulation et de sta- 
tionnement dans le cœur commer- 
cial et administ ratif de la cité. 

L'ancien maire (PB.) de la ville, 
M. Robert Aumont, soucieux de 
remplacer un moyen de transport 
qui s'était révélé si pratique, s'inté- 
ressa très tôt aux travaux menés par 
l'ingénieur Pomagalski, spécialiste 
grenoblois des téléphériques et 
remonte-pentes, dont le Poma se 
rapproche par sa propulsion puisque 
les cabines sont tirées par un câble 
auquel elles s'accrochent par des 
pinces et qu'elles lâchent pour s’ar- 
rêter aux stations. La seule diffé- 
rence est qu’elles ne sont pas suspen- 
dues mais qu’elles roulent sur des 
rails. Tout le système est électroni- 
que et fonctionne grâce à un poste 
central de surveillance. 

Très vite l’idée germa de faire cir- 
culer le Poma entre la gare du che- 
min de fer et l’hôtel de ville, par les 
pentes de la montagne Couronnée, 
sur l’ancienne ligne de tramway 
d’une longueur de 1 500 mitres. 
Avantage non négligeable : le Poma 


De notre correspondant 

a une capacité de huit cents voya- 
geurs à l'heure avec des cabines de 
quarante places, bien supérieur â 
celle de son aîné (deux cent cin- 
quante voyageurs-heure). Avec une 
fréquence pouvant atteindre à trois 
minutes, contre vingt minutes pour 
l’ancien tramway, on pense qu'il 
pourrait dissuader bien des automo- 
bilistes de se rendre en voiture en 
ville haute. 


Remonte-pente 
et poétique 

Si les promoteurs et le ministère 
des transports ont arrêté leur choix 
sur Laon pour cette innovation, qui 
pourrait intéresser de nombreuses 
villes étrangères, c'est parce que le 
profil de la ligne résume toutes les 
possibilités du système. C'est la rai- 
son pour laquelle la ville de Laon ob- 
tint pour l'installation du Poma une 
aide aussi importante: l'Etat ap- 
porte, grâce au Fonds spécial des 
grands travaux, 60,7 %. Creusot- 
Loirc, le constructeur, 18,3 %, la 
ville de Laon, la région Picardie et le 
département de l'Aisne, 21 % (et la 
part de la ville de Laon a diminué 
par l'apport du site et des ouvrages 
d’art existants). L'estimation du 
coût, en septembre 1 982, s'élevait à 
136 millions de francs, l’Etat pre- 
nant en charge le déficit éventuel 
d’exploitation des premières années. 


Lorsque la municipalité social o- 
communiste lança cette idée, l'oppo- 
sition locale éleva de vives objec- 
tions, assurant que le contribuable 
Eaonnaïs ferait les frais d’une opéra- 
tion de prestige qui ne se justifiait 
pas. La même opposition renouvela 
ses sarcasmes lorsque, un peu avant 
les élections municipales de mais 
dernier, MM. Pierre Mauroy et 
Charles Fïterman vinrent à Laon po- 
ser U première pierre de la station 
Hôtel-de-Ville. 

Le cap des élections franchi, les 
passions ne se sont pas apaisées pour 
autanL. Le site continue d'être 
contesté mais le maire rétorque que 
la disponibilité de la plate-forme de 
l’ancien tramway rendait ce choix 
logique, que le Poma sera de la sorte 
en correspondance avec La S.N.C.F. 
ei la gare routière par son terminus 
inférieur, oû les automobilistes trou- 
veront. de plus, de nombreuses 
places de parking. Les réunions de 
l'assemblée municipale promettent 
encore quelques moments d'agita- 
tion d’ici à la mise en service du 
Poma, fin 198S. Agitation de pure 
forme puisque le projet a désormais 
dépassé le point de non-retour. Et 
puis, quelle que soit l'attitude de 
leurs élus, bien des Laonnais sont as- 
sez fiers à l'idée de disposer bientôt, 
eux aussi, de «leur- métro, qu'on 
viendra voir des quatre coins de la 
planète. Après tout, leur ville ne fut- 
elle pas, un temps, la capitale de la 
France? 

ROLAND MAQUIN. 
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ENVIRONNEMENT 


TRANSPORTS 


Les déchets arséniés de Roumazières 


vont être retraités en Alsace 
et enfouis en Allemagne fédérale 


Alors que l'on est toujours sans 
nouvelles des déchets toxiques de 
Seveso. l’attention se porte en 
France sur les vingt et une tonnes de 
déchets arséniés découverts dans la 
décharge de Roumazières (Cha- 
rente). Ces déchets, produits par 
l'usine de la Grande-Paroisse de 
Montoir-dc-Bretagne (le Mande du 
29 avril) avaient été enfouis l’an 
dernier à Roumazières. 

A l'occasion des fouilles entre- 
prises pour la recherche des fûts de 
Seveso. le commissaire de la Répu- 
blique de la Charente a exigé le re- 
trait des déchets arséniés, ris ont 
donc été renvoyés, le 30 avril, en 
Loire-Atlantique, leur lien d'origine, 
non sam qu'au préalable des échan- 
tillons aient été prélevés et envoyés 
au laboratoire d'hygiène de La Ro- 
chelle - pour s'assurer que ces fûts 
contiennent bien des produits arsé- 
niés et rien d’autre -, a précisé le 
commissaire de la République. 

Le S mai. les vingt et un fûts de 
Roumazières ont été acheminés au 
centre de traitement de la société 
Tredi, à Hombourg (Haut-Rhin), 
spécialisée dans la détoxication des 
déchets chimiques. Après analyse de 
chacun des fûts et conteneurs, les 
boues toxiques seront recondhion- 


nées et compactées, avant d’être ex- 
pédiées vers leur destination finale : 
l’ancienne mine de sel de Herfa- 
Neurode, en Allemagne fédérale, le 
seul dépôt de la Communauté euro- 
péenne où l’on puisse enfouir en 
toute sécurité des déchets toxiques 
solides. 

Ce dépôt, selon les responsables 
de la firme Hoffmann- La Roche, 
avait refusé, en 1981, les déchets 
contenant la dioxine de Seveso. 


L’usine Tredi de Hombourg 
(Haut-Rhin) a déjà en comme 
client un groupe chimique au- 
jourd'hui bien connu, la société 
Hoffmann-La Roche, dont la maison 
mère se trouve à quelques kilomè- 
tres de là, de l’autre côté de la fron- 
tière avec la Suisse. 

L'« anarchie » 

La multinationale possède, entre 
autres, à Village-Neuf, dans la ban- 
lieue alsacienne de Bâle. une unité 
de production d'adjuvants pour l'ali- 
mentation du bétail, la société 
chimique Roche (trois cents em- 
ployés), qui a parfois du mal & écou- 


ler ses rejets chimiques, même dé- 
pourvus de dioxine. « Pour nos 
solvants chlorés, l'administration 
française nous dit : « Allez les faire 
traiter à Hombourg ». explique 
M. Roger Marchand, directeur des 
services techniques. Mais là-bas. on 
nous répond : ■ Pas question / » 
C'est l'anarchie totale. » 

Son collègue, M. Laurent Marion, 
un jeune ingénieur chimiste chargé 
de l’environnement, regrette lui 
aussi le flon de la législation : « On 
attend toujours les décrets d’appli- 
cation de la loi de 1975 sur l'élimi- 
nation des déchets. On prévoit un 
tas de contrôles, mais on n’a pas en- 
core désigné les gens chargés de 
contrôler ! - 

Quant aux fûts introuvables de 
Seveso, M. Marion fournit cette in- 
dication : - Inutile de faire de lon- 
gues analyses dans des décharges 
suspectes. Si on met la main sur les 
déchets de Seveso, on ne peut pas se 
tromper : eux seuls ont été emballés 
sous double couche d’acier, avec ré- 
sine d’époxyde et parois tapissées 
de polyuréthane. - 

A moins, évidemment, que les 
fûts aient été entre-temps recondi- 
tionnés— — R. C. 


— — ( Publicité .) ■ ■ ■■■— ■ 

RÉPUBLIQUE ALGÉHENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 


Ministère de l'Énergie et des Industries pétrochimiques 


ENTREPRISE NATIONALE OE FORAGE 
« E.IM.A.F.O.R. » 


AVIS D'APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL 

N° IN 83.12 


« E.N.A.F.O.R. » lance un Avis d’appel d'offres international pour 
la fourniture du matériel suivant : 

Lot de motopompes de 40 à 75 CV 
et divers accessoires de sécurité. 

Cet Appel d’offres s'adresse aux seules entreprises de production, à 
l'exclusion des regroupeurs, représentants de firmes et autres intermé- 
diaires et ce, conformement aux dispositions de la loi n° 78-02 du 1 1 fé- 
vrier 1 978, ponant monopole de l'État sur le commerce extérieur. 

Les fournisseurs intéressés peuvent retirer le cahier des charges à 
E.N.AF.O.R. : 

DEPARTEMENT ENGINEERING & APPROVISIONNEMENTS 
I , place Bir-Hakeim - EL-BIAR (ALGER) 
à partir de la date de parution du présent avis. 

Les soumissions, établies en six (06) exemplaires sous double pli 
cacheté et recommandé, l’enveloppe extérieure anonyme, sans en-téte, 
sigle ou cachet du soumissionnaire, ne comportant aucune inscription in- 
diquant son origine, et portant seulement la mention : 

- APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL N« IN 83.12 

Confidentiel - A ne fias ouvrir » 
à l’attention de 

M. LE CHEF DE DÉPARTEMENT ENGINEERING k APPROVISIONNEMENTS, 
devront parvenir au plus tard le 1 1 juin 1983, délai de rigueur. 

Toate soumission parvenant après ce délai sera rejetée. 

Le délai d’option sera de 1 20 jours à compter de la date de clôture 
de l’Appel d’offres. 


■ ( Publicité. J ■ 

RÉPUBLIQUE ALGÉRENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 


Ministère de i‘ Énergie et des Industries pétrochimiques 


ENTREPRISE NATIONALE DE FORAGE 
« E.N.A.F.O.R. >» 


AVIS D'APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL 

IM° IN 83.13 


« E.N.A.F.O.R. • lance un Avis d'appel d'offres international pour 
la fourniture du matériel de forage pétrolier suivant : 

-BOPTïre.ANNULURElANNUURBUJWOÜT PRCTENTOR) ... US/T-lÛflWPiJ. 

- BOP DOUBLE A MACHOIRES (RAM BL0W0UT PREVENT08) ... 13 5/T- 10000 P&L 

-MANIRHi) ET VANNES (MANIFOLD AND CHOSE VALVES) .... 13 5/8" -100» PSL 

Cet Appel d’offres s'adresse aux seules entreprises de production, à 
l’exclusion des regroupeurs, représentants de firmes et autres intermé- 
diaires et ce. conformement aux dispositions de la loi n» 78-02 du 11 fé- 
vrier 1978, portant monopole de l'Étal sur le commerce extérieur. 

Les fournisseurs intéressés peuvent retirer le cahier des charges à 
E.N.A.F.O.R. : 

DÉPARTEMENT ENGINEERING A APPROVISIONNEMENTS 
1, place Bir-Hakeim - EL-BIAR (ALGER) 
à partir de la date de parution du présent avis. 

Les soumissions, établies en six (06) exemplaires sons double pli 
racheté et recommandé, l’enveloppe extérieure anonyme, sans en-tête, 
sigle ou cachet du soumissionnaire, ne comportant aucune inscription in- 
diquant son origine, et portant seulement la mention : 

- APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL N" IN 83.13 
Confidentiel - A oe pas ouvrir » 
à l’attention de 

M. LE CHEF DE DEPARTEMENT ENGINEERING k APPROVISIONNEMENTS, 
devront parvenir au plus tard le 1 1 juin 1983, délai de rigueur. 

Toute soumissioa parreand: après ce délai sera rejetée. 

Le délai d’option sera de 1 20 jours à compter de la date de clôture 
de I Appel d’offres. 


U réintroduction du fynx 
dans les Vosges 

LACHES (prématurément)... 

. n ET POURCHASSÉS 

La réin t roduction du fynx est mal 
partie dans les Vosges. Alors que. 
depuis dix ans, écologistes et natura- 
listes attendaient l'heureux événe- 
ment, fixé officiellement au 13 mai 
prochain, avec la bénédiction du se- 
crétariat d'Etat à l'environnement, 
voici que la commissaire de la Répu- 
blique du Haut-Rhin a ordonné, le 
4 mai. la capture des deux spéci- 
mens lâchés ta veille par l'association 
Lynx-Alsace. 

Au secrétariat d'Etat, on explique, 
que l'association a eu tort de lâcher 
un premier couple — acquis avec 
l’aide du W.W.F. (Fonds mondial 
pour la protection de la nature) au- 
près du zoo d'Ostrawa (Tchécoslova- 
quie), - alors qu'une réunion de 
concertation est prévue le 10 mai 
avec toutes les parties prenantes, 
notamment les chasseurs et les agri- 
culteurs. 

Dès le premier lâcher, cas derniers 
ont en effet exercé de très fortes 
pressions sur les élus et l'administra' 
lion, furieux que l'on ait ainsi libéré 
dans la nature des petits fauves 
considérés comme des * braconniers 
sur pattes ». Las écologistes, sen- 
tant l'hostftté de cas groupes, ont-ûs 
voulu forcer la main à ta < concerta- 
tion x 7 

Il est de fait que l’ordre du com- 
missaire de la Répubfique risque de 
ne pas recevoir d'appteatkm avant 
plusieurs jours. Malgré leurs ratfio- 
émetteurs à ondes coules dont 3s 
sont munis, les deux lynx tchécoslo- 
vaques ne se laisseront certainement 
pas repérer, puis capturer facilement. 
Los fauves sont lâchés. A eux de 
prouver que leur rôle prédateur 
contribue à l'équilibre écologique de 
ta forêt vosgïenne et ne menace en 
rien ni les élevages ni la gros gibier, 
encore très abondant. 


Nominations 


• M. Francis Lorentz, directeur 
général de C.LI.-Honeywell Bull, a 
été nommé à la présidence de la so- 
ciété Transac. Cette dernière, qui 
emploie mille sept cents personnes, 
est considérée comme le numéro un 
européen des guichets automatiques 
bancaires et le leader français des 
terminaux d’informatique distri- 
buée, avec un chiffre d'affaires an- 
nuel voisin de 600 millions de 
francs. Elle a été reprise par C.I.I.- 
HoncywclI Bull en février dernier. 

• ML Hervé Pinet, directeur gé- 
néral de la compagnie financière Pa- 
ribas, a été nommé à la présidence 
de la banque d’investissement amé- 
ricaine Becker, à la suite de sa ré- 
cente prise de contrôle par le 
groupe. 

• M. Alain de Boyssou, vi co- 

président-directeur général de la 
Compagnie industrielle et financière 
des Ateliers et chantiers de la Loire, 
a été nommé â (a présidence d’une ; 
filiale de cette dernière, la S. A. Du- 
bigeon Normandie, où il succède à i 
M. Michel Pe rr eau. I 

[Agé de cinquante-huit an, ancien 1 
élève de FEcde polytechnique, M. de; 
Boysson a commencé sa carrière A la 
Banque de lUmcn européenne avant 
d'ocenper plusieurs postes importants 
dans le monde industriel, le dernier en 
date étant la vice- présidence des Ate- 
liers et chantiers do la Loire.] 


DANS UNE LETTRE A LA F.N.T.R. 


M. Fiterman propose aux routiers 
une concertation et un effort d'imagination 


L'agitation risque de gagner le 
secteur des transporteurs routière 
dans les prochains jours. La Fédéra- 
tion nationale des transports routière 
(F.N.T.R.) envisage en effet de 
faire envoyer par ses adhérents an 
ministre des transports les disques 
des contrôlograpbcs (c’est-à-dire les 
«boites noires ») qui enregistrent 
les temps de travail des conducteurs. 

Par cette opération, indique la 
F.N.T.R., • la profession, sans im- 
portuner le public, exprimera son 
« ras le bol ■ général, notamment 
devant l'augmentation intolérable 
des charges des entreprises et à l'ap- 
proche d'une hausse fiscale absolu- 
ment arbitraire du gazole ». 


Réacteurs en panne 
au-dessus de l'Atlantique 

UN TR1RÉACTEUR CHUTE 
DE 5 000 MÈTRES 

Les trois réacteurs d'un Lock- 
heed L. 1011 Tristar de la com- 
pagnie américaine Easteru Air- 
lines sont tombés en panne en 
même temps au-dessus de 
l'Atlantique, alors que l’appareil 
assurait la liaison Miami- 
Nassau (Bahamas). Cent 
soixante-deux passagère et dix 
membres d’équipage se trou- 
vaient à bord. 

Le Tristar a chuté de 
S 000 mètres d’altitude. Son pi- 
lote est parvenu i remettre un 
moteur en marche, juste avant 
d’être contraint & un amerris- 
sage de fortune. Le biréacteur 
est revenu se poser à l’aéroport 
de Miami grâce & ce seul réac- 
teur. - (AF.P) 


Pressentant cette agitation, 
M. Charles Fiterman, ministre des 
transports, a adressé une lettré à 
M. Maurice Voiron, président de la 
F.N.T.R-, dans laquelle il se dit prêt 
& résoudre les problèmes par le dia- 
logue et la concertation avec la pro- 
fession, notamment à propos de la 
déductibilité de là T.V.A. sur le ga- 
zole pour les transports internatio- 
naux routiers de voyageurs et de 
mar chandises et & propos de la du- 
rée du travaiL 

M. Fiterman annonce aussi que 


« dans le cadre de la mise en œuvre 
de la décentralisation, les services 
réguliers interurbains constitueront 
une des priorités du IX’ Plan ». 

Le minis tre conclut : « Sans nier 
les difficultés auxquelles votre sec- 
teur du transport routier se trouve 
confronté, je reste persuadé que 
nous n’avancerons qu’au prix d’un 
effort collectif, résolu et Imaginatif, 
dans lequel chacun abandonne tout 
a priori pour voir les problèmes tels 
qu’ils se posent. » 


■■ . ■ .m. {Publicité} 

AVIS D'APPEL D'OFFRES 

N 2/03/83/MSP/DGSP/DCPCIS 


RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


PROJET D'ÉQUIPEMENT 


MATÉRIELS D’EXPLOITATION fi TECHNIQUES DIVERS 


L'objet de cet Appel d'Offras est la fourniture d'équipement de la 
Faculté des Sciences de la Santé et de l’Hôpital communautaire de 
Bangui, répartis en 9 LOTS. 

Le projet est financé par le Fonds Africain de Développement 
(FAD). Seuls les Fournisseurs ressortissants des Pays membres de la 
Banque Africaine de Développement et participant au FAD peuvent 
soumissionner. 

La date limite de remise des Offres est fixée au 20 se ptem b re 
1 983, avant 10 heures. 

Le dossier d’Appef d'Offras peut être retiré, contre remise en 
numéraire ou par mandat-poste d’une s omm e de 25 OOO F CFA. 
majorée des frais d'expédition en cas d’envoi auprès de la : 

DIRECTION DES ÉTUDES ET DE LA PLANIFICATION 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 

B.P. 883 BANGUI - RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE. 


AVIS FINANCIERS DES SOGÉTÉS S 

„ ■ -vtiwrtfc! 


CRÉDIT UWUSTRa 
ET COMMERCIAL 

Le conseil d'administration dn C.I.C, 
réuni sons la présidence de M. Georges 
Dumas, a arreté ka comptes de l'exer- 
cice dos le 31 décembre 1982. 

A la fin de l’exercice, le capital a été 
porté de 466 millions de francs à 
371 millions de francs à la suite de la 
conversion d'obligations convertibles. 

Le bilan du C.I.C. s’élève i 
71 998 minions de francs, en progres- 
sion de 20,1 % sur celui de l'exercice 
1981. 

Les résultats de l’exercice, à partir : 

— d’un produit net bancaire qui s'élève 
à 1 861 millions de francs contre 
1 653 millions, sait une progress ion 
de 12,6%, 

— de dotations aux comptes d'amortis- 
sements et constitution de promioas, 
d'un total de 338 minions de francs 
contre 2S7 millions, soit une progres- 
sion de près de 20 %, due notamment 
à des provisions relatives aux risques 
sur des pays étrangers fortement en- 
dettés, 

font ressortir le bénéfice net i 88 mil- 
lions de francs contre 116 mütioiH, en 
drmünifion de 24 % par rapport à celui 
de 1981. 

Le conseil proposera à rassemblée gé- 
nérale ordinaire de doter la réserve lé- 
gale de 4,4 millions de francs, d’affecter 
38,8 millions de francs aux réserves di- 
verses, et de distribuer un dividende de 
3,80 francs par action, assorti d'un avoir 
fiscal de 1,90 franc, soit une distribution 
globale de 21,7 millions de francs à la- 
quelle s’ajouterait ht. redevance versée à 
la Caisse nationale des Banques de 
23,1 millions de francs. 


FRANOC 

Le conseil d'administration de 
FRANCIC, Sicav fondée par les ban- 
ques du groupe C.I.C. dans le cadre de 
la loi do 13 juillet 1978, s’est réuni le 
28 avril 1983 sous ta présidence de 
M. Olivier Moulîn-Roufesd et a ap- 
prouvé les comptes de l'exercice 1982- 
1983, ck» le 31 mars 1983. 

D sera proposé à la prochaine assem- 
blée des actionnaires la wi*e en distribu- 
tion d’un dividende net de 14 F assorti 
d'un impôt déjà payé au Trésor de 
1,53 F, soit un revenu global de 15.53 F 
contre 11,96 F l'an dernier, traduisant 
une hausse de 29,85 %. 

Au cours de cet exercice, la valeur li- 
quidative de Faction FRANCIC a pro- 
gressé de 19,9$ %, dividende inclus. 

Au 31 ma» 1983, le montant de l'ac- 
tif s'établissait à 1 139 331048,48 F 
contre 932 735 839,69 F un an aupara- 
vant, et (a valeur de l'action ressortait & 
191,80 F. 

Il faut rappeler que les actions 
FRANCIC peuvent encore être ac- 
quises au titre de la loi Monory par les 
épargnants nés avant le 1» janvier 1932 
exerçant une activité professionnelle. 

De même, les actions FRANCIC of- 
frent la possibilité, rianf {a cadre d’un 
compte d'épargne en actions (CEA.), 
de profiter des nouveaux avantagea fis- 
caux accordés par ht loi de finances pour 
1983. 




BANQUE DE LA HÉNN 


ACTIVITÉS DU GROUPE 

Dans un contexte général dominé par la crise et dans un 
environnement professionnel marqué : 

• par une forte baisse de l'activité dn secteur immobilier ; 

• par une structure des taux défavorables; 

• et par le maintien «Tune politique restrictive en matière de crédit, le 
groupe BANQUE DE LA HÊNIN a pu, en raison de la spécialisation, 
poursuivre son dév el opp em ent. 

Les nouveaux concoure acquéreurs accordés en 1982 ont pro g ressé de 
13 % et atteignent 5,1 milliards de francs, dont 2 milliards pour les seuls 
prêts conventionnés contre 1,4 en 1981, marquant un accroissement de 
47 JS %. Les crédits court terme sont restés stables à 2,4 milliards, contre 
2^> milliar ds en 1981 et 3,2 mülisirds en 1980, reflétant le ralentissement de 
la pr om otion privée. 

Deux événements ont marqué l’exercice 1982 : 

• U participation de la BANQUE DE LA HÊNIN dans 
COGEFIMO. société de crédit différé, a été portée de 33,1 % A 99,8 %. 
unifiant ainsi définitivement les 'deux établissement». 

• Par affleure, ta BANQUE DE LA HÊNIN et COGEFIMO ont 
acquis 20 % du capital de MERLIN IMMOBILIER, A l'occasion de 
l’introduction en Bourse initiée par la BANQUE DE LA HÊNIN. Cette 
opération financière traduit sa volonté de devenir la banque d'affaires de 
Timmolnfier. 

Les résultats cumulés du Groupe, avant amortissements, provisions et 
impéts. sont, bore plus et ■ mohuHvahies exceptionnelles, sensiblement 
équivalents à ceux de 1981 : 227 millions de francs en 1982, contre 223,7 en 
1981 (189,5 en 1980). 

Après déduction des amortissements, provisions, impôts et 
particîpatiOQ, mais avant plus et moins-val nés exceptionnelles, le bénéfice 
oe l'exercice ressort A 49,9 millions de francs, contre 77,8 millions de francs 
en 1981. D faut, toutefois, rappeler que le résultat (ta 1981 avait été en très 
forte progression sur celui de 1980 (55,9 TnilKoro de francs) . 

Compte tenu du solde net des plus et moins-vaines exceptionnelles de 
60,7 millions de francs, le bénéfice comptable ressort A 110,6 million* de 
francs. 

BANQUE DE LA HÊNIN 

Le Conseil d’administration, réuni le H avril 1983 sons la 
prési d ence de M. Jean-PietTe Aubert, a arrêté les comptes de l'exercice 
1982. 

Le bénéfice net de ta seule BANQUE DE LA HÊNIN s’flève A 
12,1 millions de francs, contre 41,7 millïom» de francs l'armée 
précédente. 

Cette baisse a plusieurs causes : 

• Une importante augmentation des dotations de l'exercice aux 
comptes de provisions pour risques qui nettes de reprises passent de 
29,7 millions de francs en 1981 A 89,7 millions de francs en 1982. 

• L’achat, le 1" juin 1982, pour 245 millions de francs, des actions 
COGEFIMO se traduisant par une dimmmicm des recettes de trésorerie 
d'environ 20 millions de francs. 

• La diminution de la marge sur les crédits à court terme 
référencés sur le taux de base bancaire qui a toujours été, en 1982, 
inférieur au taux du marché monétaire. 

COGEFIMO 

Le Conseil d’admmistratian de COGEFIMO, réuni le 28 avril 1983 
sous ta présidence de M. François Lu game-Delpon, a arrêté les comptes 
de F exercice en 1981. 

Les crédits consentis par COGEFIMO se sont élevés à prés de 
1,5 milliard de francs, contre 1,9 milliard de francs en 1981. L’encours 
global, au 31 décembre 1982, avec 17,9 milliards de francs, s’inscrit en 
piwoBsion de 03 * par rapport A fin 1981. Parallèlement, 
COGEFIMO a poursuivi m poétique de collecte d'épargne immobilière 
en proposant A sa clientèle Fcatverture de contrats de crédit différé A 
versements libres. 

PERSPECTIVES DU GROUPE 

L'année 1983 devrait âxe marquée par une forte progre ssi on des prêts 
conventionnés, par un maintien des crédits cour terme, par un 
développement de la collecte de fcpargot et, par rfrnpbutatioa 
d’une filiale an Cameroun avant la fin de l'année. 

Sa rajouté d’assttrer son développement dans son métier dt spécialiste 
de l'immobilier devrait permettre à la BANQUE DE LA HÊNIN et A ses 
filiales d’élargir leur part du marché intérieur et de s’ouvrir vers l'étranger. 
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MARCHES FINANCIERS bourse de paris Comprit 


PARIS 


Encore bien orienté 

£a nonce de jeudi à la Bourse de 
Paris a commencé avec un quart 
d'heure de retard en raison de l'embou- 
teillage causé par un afflux de petits 
ordres au comptant. A l’achat ou à la 

vente? «Des deux», répondait-on. 

Globalement, ce détail' n’a pas, semble* 
t-él, pesé très lourd dans la balance. Le 
marché a été modérément actif. Quant 
aux cours, ils sont restés assez bien 
orientés en général. Quelques points de 
réelle fermeté ont émaillé la cote, 
C.F.P. f+ 5 %) notamment. Mais la 
tendance sur tous les groupes était 
quand même à l’irrégularité. Les 
valeurs françaises n’ont pas réédité 
leur performance de la veille et à la 
clôture l’indicateur Instantané affi- 
chait une modeste avance de 0 J %. 

La meilleure tenue du franc a. 
semble-t-il. fait un peu reculer la spé- 
culation étrangère, qui commençait à 
jouer une sortie du système monétaire 
européen, sans doute un peu trop vite. 
Manifestement, la clientèle des pant- 
culiers. alléchée par lès perspectives de 
gain, lui a emboîté le pas. « Ce n'est 
pas un bon signe », affirmait un vieux 
boursier. Quoiqu'il en soit, le marché 
n’a certainement pas été indifférent à 
la bonne tenue de Wall Street. Ajou- 
tons. enfin, que les pétroles sont géné- 
ralement restés en pointe. 

Avec le recul du dollar, la devise- 
titre s'est détendue pour s'échanger 
entre 9J2 F et 9J26 F contre 9J8 F et 
9,30 F. 

La reprise de For s’est poursuivie 
lentement à Londres : 435 dollars 
l'once contre 432.75 dollars. Mais à . 
Paris, le courant s’est Inversé et le lin- 
got a reperdu 450 F à 103 450 F. Le 
napoléon, en revanche, a progressé de 
2 F à 685 F. Ces divers mouvements 
ont été enregistrés dans un marché 
redevenu très creux. Le volume des 
transactions s'est fortement contracté : 
9,84 millions de F contre 29fi0 mil- 
lions. 


NEW-YORK 
Nouvelle avance 

Après sa progression de la vrille, te mar- 
ché new-yorkais est resté empreint de fer- 
meté jeudi et ta fort «ohune d'activité 
(108 miBSons d’actions ont finale ment été 
négociés contre 102 millions mercredi) est 
considéré co mme nn facteur très positif au 
Big Board oô l'indice Dow Joncs des valeurs 
industrielles s’est finalement adjugé 
7,07 points pour s'établir à 1 219,72- Le fait 


marquent dé cette séance a été la nouvelle 
avance derincfice Dow Jones des valeurs de 
transport, un phénomène déjà perceptible 
depuis plnaews jours, et qui a permis à ce 
baromètre d'établir tm nouveau record. A 
547,57, après avoir gagné 16.20 points en 
vingt-quatre heures. 

Cet indice comprend vingt entreprises de 
compagnies ferroviaires, aériennes, et de 
transports terrestres et tas anticipations de 
baisse dn prix des carburants ont largement 
joué en faveur de ces sociétés dont tu cer- 
tain nombre se sont d’aileurs retrouvées 
dans ta peloton des valeurs les plus actives 
de la séance avec des vohunes d'affaires 
dépassant le milttoo de titres (Pan Ameri- 
can World Aiways, notamment) . 

De leur cflté, tas actions de compagnies 
pétrolières sont à nouveau eo cours à Wall 
Street, ent raînan t les firmes automobiles 
dans leur sillage, dans la p cisp c cü vc d'une 
reprise économique, qui semble se confir- 
mer au fil des jours. C'est ainsi que Phillips 
Petroleum. Chrysler Corp. American 
Motos et Standard Oïl of Ohio figurent 
parmi les gagnants de la séance. 
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CREDIT INDUSTRIEL ET COM- 
MERCIAL. — An va des résultats 1982 
de cet établissement, 1e produit net ban- 
caire a progressé de 12,6 % Tannée der- 
nière pour atteindre 1,86 milliard de' 
francs, les dotations aux comptes d'amor- 
tissement et à la cnnaifnTfan de p t mr i n niia 
passant de 2S7 à 338 maiiana de francs, 
soit une augmentation de 20 » d'une 
armée i Faat Rt en ramai des prarasKius 
constituées sur tas pays étrangers forte- 
ment endettés. ’ 

Compte teim de ces éléments, le béné- 
fice net du CiC. a régressé de 24 % ai 
1982 pour s'établir à 88 mülïrins de bancs 
contre 116 awîlKonn Tannée précédente, le 

INDICES QUOTIDIENS 

(INSEE, boas 100 : 31 dtc. 1982) 

4 mai 5 mai 

Valeurs bnçaises VtAfi 12 M 

Vakan étrangères 133 132.7 

C>* DES AGENTS DE CHANGE 

(Base HM:31 ééc: 19SZ) 

4 moi Suai 

luflce général 122^ 1233 

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE 

Effets prîtes du 6 mri 123/4% 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 

1 5 mai I 6 mai 

236,66 {235,45 


conseil proposant de doter la réserve 
légale d'une manie de 4,4 millimwi de 
bancs et d'affecter 38,8 millions de francs 
aux réservas diverses. La distribution glo- 
bale du dividende (380 F net plus un 
avoir fiscal de 1,90 F) représentera 
21,7 millions de francs, une redevance de 
23,1 «nfflfawa de bancs étant versée i la 
Paîgii- nationale des banques. 

D est rappelé qui b fin de Texerdce 
. J9S2, le capital du Crédit industriel et 
commercial a été porté de 466 2 57 1 mil- 
lions de bancs à la suite de la c o nv e r si on 
d’obligations convertibles. Le bilan de la 
banque s'élevait alors à 71,99 milliards de 
francs, en augmentation de 20,1 % sur 
T exercice précédent 

CHARFA. - Cette société spécialisée, 
notamment, dans la fabrication des sacs 
en papier, a réalisé en 1982 un bénéfice 
net après impOts, de 8,86 millions de 
francs contre nn profit de 7,90 m ill i ons 
l'année précédente, conduisant le conseil 2 
proposer la distribution d’un dividende net 
de 17 F (contre 15,50 F), le chiffre 
d'airains s’établissant & 334.7 millions de 
bancs, en progrès de 12 % sur 1981. 

Dans une lettre aux actionnaires, le pré- 
sident de la société Charfa, M. Roger 
Bardât, tient 2 préciser que tontes les 
filiales ont été bénéficiaires en 1982. 
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EySTiO 


UN JOUR 
DANS LE MONDE 


IDÉES 


2. LES ÉGUSES ET L'ARMEMENT ATO- 
MIQUE : « Aucun motif pofitique ou 
éthique ne peut justifier la ÿwie nu- 
déaire ». nous déclare le cardinal 
Frare Kœrêg ; a Des erreurs de juge- 
ment », par Mfcbel AuriBac; < La 
a petite phrase » de Jesrt-Psul II », 
par J.-M. Muller. 


ÉTRANGER 


1 PROCHE-ORIENT 

- La négociation israélo-fibanase et la 
mission de M. Shuttz. 

4-5. EUROPE 

- Lee autorités hongroises commen- 
cent à s’inquiéter des initiatives des 
intellectuels contestataires. 

- GRANDE-BRETAGNE : les élections 
locales sont remportées par les 
conservateurs. 

6. BIPlfflUTŒ 
6. AFRIQUE 


POLITIQUE 


7. Les déclarations du premier rnhas tre 
à l*A.F.P. 

8. AU SÉNAT: b répétition des compé- 
tences entre les collectivités territo- 
riales et l'État 

- A L'ASSEMBLÉE NATIONALE : la 
prot e ct ion des victimes d'infractions. 


SOCIÉTÉ 


9-10. ÉDUCATION : les man ife st a tions 
contre le projet de réforme de l'ensei- 
gnement supérieur. 

10. MÉDECINE. 

12. JUSTICE : l'État français devant ses 
juges à Strasbourg. 

» DÉFENSE : la France va accrohre 
d'une centaine de chars AMX-30 le 
parc de ses blindés en R.F A 


LOISIRS ET 
TOURISME 


13. VÉLO BUISSONNIER : en Provence, 
avec Daudet et Giono dans les saco- 
ches ; en Chine, en bécane à Pékin. 

14-15. DEMANDEZ LA CHINE : Une ar- 
mée de terre pour Xi'an : Les Ûumg. 
côté jardin. 

16. Voyages à l'économie sur les bords 
du Gange. 

18. EXPOZOOB3. 

19. BALADE A LA CARTE 

20 à 22. Hippisme : PMatéfie ; Plaisirs de 
la table ; Jeux. 


CULTURE 


23. MUSIQUE : l'action de l'IMAM à 
Saint-Mi htel. 

- LU : Pierre Laval devant l'hàtoira, 
d'Eric Roussel. 


ÉCONOMIE 


30-31. CEE 

31. CONJONCTURE : la hausse des prix 
de détail or mars, + 0.9 96. 

32. SOCIAL : près de vingt mille artisans 
et commerçants ont manifesté dans 
Paris. 

33. AFFAIRES. 

34. ENVIRONNEMENT. 

» TRANSPORTS. 

RADIO-TÉLÉVISION (27) 
INFORMATIONS 
• SERVICES * (29) : 

Arts ; « Journal officiel » ; 
Météorologie ; Loto. 

Annonces classées (28) ; 
Carnet (27); Programme des 
spectacles (24 et 26) ; Marchés 
financiers (35); Mots croisés 
( 22 ). 


Le numéro du « Monde » 
daté 6 MAI 1983 
a été tiré à 509 102 exemplaires 


LE RLS DE ROBERT BOULIN 
REMET EN CAUSE LA THÈSE 
DU SUICIDE DE SON PÈRE 

L'hebdomadaire Paris-Match. 
daté du 13 mai, publie trois photo- 
graphies de Robert Boulin prises par 
les enquêteurs, le 29 octobre 1979, 
après la découverte de son corps au 
bord d'un étang de la forêt de Ram- 
bouillet. Elles sont accompagnées 
d’un article de M. Bertrand Boulin, 
le fils de l’ancien minis tre du travail 
M. Bertrand Boulin — qui nous a 
indiqué avoir fourni gracieusement 
les documents - remet en cause la 
thèse du suicide lorsqu'il écrit : « Au 
terme de presque deux ans de dé- 
marches (...I. nous avons pu 
connaître le dossier de la police Ju- 
diciaire. Nous avons vu ce visage 
abîmé, cette main blessée, ces tumé- 
factions qui parcourent le corps. 
Les explications fournies ne sont 
pas satisfaisantes. » Et M. Boulin 
ajoute : « El si on avait tué mon 
père ? Si tout cela avait été monté, 
organisé, si on l’avait battu, humi- 
lié. assassiné... » 

Le texte de M. Bertrand Boulin 
apporte cependant des informations 
qui accréditent la thèse du suicide. 
Il rappelle ainsi que les lettres du 
ministre, tapées la veille de sa mort, 
commençaient par ces mots : * J’ai 
décidé de mettre fin à mes Jours. » 
U révèle, d'autre part, que la famille 
a découvert dans la corbeille à pa- 

S rier de son bureau • une bribe de 
ettre déchirée • où l’on peut lire : 
• J'ai l’intention de me noyer dans 
un tac de la forêt de Rambouillet 
où j’aimais beaucoup faire du che- 
val. » Enfin, Q faut rappeler que 
dans un livre publié en 1980 
(le Monde du 7 février 1980), 
M. Bertrand Boulin écrivait, à 
propos de l’état d’esprit de son père 
en juillet 1979 : « A ce moment-là. 
il semble bien qu’il commence à 
songer au suicide. » 

La publication de ces photogra- 
phies et du texte de M. Bertrand 
Boulin - qui mène depuis près de 
trois ans et demi une campagne vi- 
sant à défendre la mémoire de son 
père - intervient alors que le tribu- 
nal de Paris doit examiner, le 
1 1 mai. l’assignation déposée contre 
l'Etat par la famille du ministre dé- 
funt. M* Boulin et ses enfants ont, 
en effet, estimé que l'honneur de 
Robert Boulin a été injustement mis 
en cause dans un arrêt de la cham- 
bre d’accusation de Caen. 

LÉGÈRE BAISSE DU DOLLAR 

Les transactions étaient très calmes 
vendredi 6 mai sur P ensemble des mar- 
chés des changes européens où le dollar 
a poanniri ht légère baisse amorcée de- 
puis quelques jours dans la perspective 
(Ton prochain repli des taux d'intérêt 
ontre- Atlantique. 

A Paris, la devise américaine se né- 
gociait ux a lm tou rs de 7,36 F en fin 
de matinée, alors qn*Q s’était traité à 
7,3645F la veille en séance officielle. 
Le destsebemarfc se maintenait encore 
an-dessus de la barre de 3,01 F pour 
s'inscrire à 3,01 30/ 3,01 50F (contre 
3,0180F) et variait peu par rapport an 
dollar. 


• A Ouest-France. MM. Louis 
Estrangïn. président du conseil d’ad- 
ministration d’ Ouest-France, 
François-Régis H ut in, directeur gé- 
néral. Roger Lavialle. directuer gé- 
néral adjoint, et Eugène Brûlé, ré- 
dacteur en cbef. ont donné, jeudi 
après-midi, à Paris une réception & 
laquelle assistaient, notammment, le 
premier ministre et plusieurs mem- 
bres du gouvernement. On a appris, 
à cette occasion, que la vente de ce 
journal, qui est devenu le premier 
quotidien français, continuait de 
progresser et que sa direction avait 
repoussé l’idée de créer un supplé- 
ment magazine. 
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Mort de René Tomasini, sénateur de l’Enre 

M. René TomasmL sénateur R.P.B. de PEare, maire des Anddjs, 
i iK*" sumstre, est décédé jeodi 5 mai «PI urne crise csnEaqoe à soixante- 
quatre ans. D était né le 14 avril 1919 à Petretn-Kccbisano. JeraH matin, 
il avait été fb» d'un nahwe an Sénat et avait regagné aussitôt son 
domicile des Andelys. Des hommages tari ont été rendis par M. Chirac et 
par tous les responsables dn R.P-R- ainsi que par les sénateurs et les per- 
sonnalités de sa région, qui saluent en hri le gau ll i s t e et ses qualités de 
gestionnaire. 

Un compagnon, de De Gaulle à Chirac 


F9s de préfet, lui-même membre 
du corps préf e ctoral dans lequel il 
était entré à dix-neuf ans en 1938, 
après une licence en droit, M. René 
Tomasini 8 partagé sa carrière entre 
l'admini s trat i on et la politique avec 
une constante, le gaullisme, ce qui 
illustre une de ses qualités premières, 
la fidélité en amitié comme en poéti- 
que- 

Jusqu'en 1957, M. René Tomasini 
sert l'État comme fonctionnaire. Chef 
de cabinet de préfet dans dhrers 
départements, i) obtient la médaille 
de la Résistance pour son action 
clandestine sous l’occupation (0 avait 
été arrêté et torturé par la Gestapo) 
et devient, en 1944. directeur du 
cabinet de M. Michel Debré, commis- 
saire de la République à Angers. Il est 
ensuite chargé de mission au cabinet 
du général de Gaulle, alors président 
du gouvernement. En 1946, il est 
nommé sous-préfet des Andelys, où 
ü reste quatre ans et où il reviendra 
huit arm plus tard comme député. 

En effet, après divers postes 
occupés au Maroc, notamment 
comme secrétaire général du minis- 
tère du travail de ce pays, M. René 
Tomasini, qui faisait partie de ceux 
qui appelaient de leurs vœux et par 
leurs actes le retour de De Gaulle au 
pouvoir, est élu, en 1958, député 
U.N.R. de la quatrième circonscrip- 
tion de l'Eure. Il exercera ce mandat 
sans interruption jusqu'en 1980 
avant de devenir sénateur. En 1961, 
il est élu maire de Comy et, en 1965, 
maire des Andelys. où il sera, depuis 
kirs, sans cesse réélu au premier 
tour. Depuis 1968 il était conseiller 
général de l’Eure. Il a été pour beau- 
coup un modèle dans le domaine de 
P organisation électorale d'une cir- 
conscription. ce qui lui permettait 
d'être, chaque fois, confortablement 
réélu. En 1966, il avait été nommé 
président du Conseil supérieur de 
r électricité et du gaz de France. 

Au sein du mouvement gaulliste. 
René Tomasini a joué un rôle que ses 
amitiés, son entregent, son sens poli- 
tique ont rendu important. Secrétaire 
général adjoint de l'U.N.R. en 1961. 
secrétaire général du conseil national 
de J'ILD.R. en 1967 et secrétaire 
général de ce mouvement en 1971, il 
devint, en 1976. membre du conseil 
politique du R.P.R. Il fut ainsi succes- 
sivement gaulliste, pompidolien et 
chiraquien. Il faisait partie des pro- 
ches de Georges Pompidou qui ont 
su, après la disparition de De Gaulle, 
maintenir le mouvement gaulliste 
dans l'allégeance au successeur du 
fondateur de fa V* République. 
Conseiller écouté, bon connaisseur 
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de la carte électorale et du milieu 
parlementaire, habite à déjouer les 
intrigues quand è n’en montait pas 
lui-même, ayant noué de multiples et 
éclectiques relations hors de son 
parti, grâce notamment à la sofidarité 
corse ou à la franc-maçonnerie. René 
Tomasini a été d'une aide précieuse 
pour ceux qui ont dû succéder à 
Georges Pompidou. 

Il s'est alors rangé dans le 
« groupe des quarante-trois » 
députés qui. en soutenant la candi- 
dature de M. Giscard d'Esta’mg, ont 
barré la route de l'Élysée à 
M. Chaban-Delmas. C'est pour cela 
que M. Jacques Chirac, devenant 
premier ministre en 1 974, l'a nommé 
auprès de lui secrétaire d'État chargé 
des relations avec le Parlement. Il a 
aussi joué un rôle déterminant de 
conseiller dans toutes les étapes de 
la prise de contrôle de TU.D.R. puis 
dans la création du R.P.R. par 
M. Chirac. Son influence, son sens de 
l'effic a cit é , ses qualités d'organisa- 
teur, son rôle parfois occulte, quel- 
ques prises de position tonitruantes 
- notamment en 1971 contre la 
mansuétude des juges — l’avaient 
soumis à de rudes attaques. 

Gravement malade il y a quelques 
années. René Tomasini avait pris 
quelque distance avec la pofitique 
active en devenant sénateur de l'Eure 
en 1980. tout en conservant le man- 
dat auquel il tenait le plus, celui de 
maire des Andelys. 

Chargé au Sénat en 1982 du rap- 
port de la commission de contrôle 
des services dé l'État chargés de la 
sécurité, il avait vivement dénoncé 
« la carence de l’État », reprochant 
au gouvernement de laisser la France 
devenir un e sanctuaire du terrorisme 
international ». 

Il sera remplacé au Sénat par 
M. Alain Pluchet, agriculteur, maire 
du Thurt. 

ANDRÉ PASSEROff . 
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Les sommaires de mai 


e LE MONDE DIPLOMATIQUE: Vivre l'atome 


La défense de l’Europe est 
fondée sw des concepts Arborés 
aux Etats-Unis et acceptés par 
les Européens sans esprit criti- 
que. Directeur adjoint de F Insti- 
tut français de potémologie, 
M. Dominique David, dans un 
grand article intitulé c Vivre 
l’atome », montre combien sont 
fallacieuses les notions d* < éqiâ- 
fibre » et de « stabilisation » qui 
commandent cette pensée stra- 
tégique. 

Deux importantes études sont 
consacrées par Claire Brisset aux 
maladies de le faim et par Phi- 
fippe Chaknin à la chute des 
cotas des matières premières. 


Car la soua-développement n'est 
pas seulement un phénomène 
écon om ique ; 8 atteint F orga- 
nisme humain en profondeur, 
dans ses capacités physiques et 
intellectuelles. 

Dans le même numéro, des 
dossiers consacrés d’une part à 
Haiti et » la République Domini- 
caine, d'autre part è la Thaï- 
lande, illustrent les épreuves et 
les luttes du tiers-monde. Gérard 
Viratsile, pour sa part, dresse le 
bilan de la conférence des non- 
afignés à New-DethL 

ir Le numéro : 1C0O francs. 


LE MONDE DE L'ÉDUCATION : L'amour au lycée 


Un sujet chaud ? Une enquête 
scandaleuse ? en choisissant 
d'enquêter sur l'amour au lycée, 
le Monde de T éducation prend-il 
le risque de céder aux modes ? 
L’amour et la sexualité sont om- 
niprésents dans las établisse- 
ments. Dans les tfites et «tens les 
corps. Des élèves comme des 
professeurs. Et pourtant, on n’en 
paria guère. Pourquoi 7 

il n’y a pas de scandales dans 
les lycées, D n'y a que des jeunes 
qui vivent - plutôt mal - dans 
un fieu qui ne fait pas de place au 


corps, ni aux sentiments. Et qui 
s'empêtrent souvent dans une 
précocité qui les embarrasse. 

D y a des adultes, sus» mal è 
rase que les autres adultes pour 
ebre l’amour ou la sexualité, à 
des jeunes dont r expérience fa- 
miliale est souvent négative. 

Il y a des élèves et des profes- 
seras qui, plus ou moins, incons- 
ciemment, excluent de leurs rap- 
ports le re gis t re de l'affection et 
de l'intimité- Alors que la relation 
pédagogique est chargée d'affec- 
tivité. 

ir Le numéro : 1(^50 franc». 


LE MONDE - DOSSIERS ET DOCUMENTS : Le com- 
merce extérieur de la France 


Le déficit du . commerce exté- 
rieur de la France a été justement 
qualifié par la chef de l'Etat d'in- 
supportable. Quelles en sont les 
origines, structurelles et conjonc- 
turelles. comment s'est-# vertigi- 
neusement accru en 1982, com- 
ment le combler sans succomber 
à la tentation protectionniste, sé- 
duisante mais draigereuse pour la 
place et le rôle de la France dans 
le inonde : Chantal Buhour et 
Christiane Cordero. pro fe ss eu rs 
de sciences économiques et so- 
ciales, présentent toutes les don- 
nées de ce problème dans un 
dossier de quatre pages réalisé è 
partir de la documentation du 


Monde sous b responsabilité du 
service économique. 

Un second dossier est consa- 
cré è c la maîtrise de b vie ». 
Présenté par Claire Brisset, ras- 
semblé par MicheUe Jamault, 
professeur de sciences médico- 
sociales, 3 montre, sur b base de 
b documentation du Monde, 
comment se sont nxxfifiés, ces 
dernières années, les comporte- 
ments devant ia vie et la mort, 
qu'il s'agisse de b contraception 
i et de- l'avortement, des manipu- 
lations biologiques et génétiques 
ou encore du suicide et de l'eu- 
thanasie. 

★ Le numéro, 5.30 F. 


LE MONDE DE LA MUSIQUE : Le roman de Ruggero 
Raimond 


K était b héros du Don Gio- 
vanni de Losay. U ne chante plus 
dans Ma vie est un roman, le der- 
nier film d'Alain Resnais, mais 
confirme sa vocation d'acteur. 
Ruggero RaünoncS a confié ses 
projets et ses rêves au Monde de 
la musique de jun : jouer Piran- 
dello. chanter Falstaff et faire ta 
carrière d'Yves Monta nd... La 
basse b plus célèbre da l'opéra 
est un homme heureux. 

De Moussorgsld on ne connaît 
guère que Boris, b Khovancht- 
china et les Tableaux d'une expo- 
sition, mata qui a entendu sa Sa- 
lammbô d’après Flaubert ? Cette 
œuvre de jeunesse i nache v ée a 
été montée à Naples, après un 
long travail de reconstruction. Le 
spectacle montre à l'évidence 
que tout le génie de Mo ussor g s ki 


est dans cette fresque (fut jeune 
homme de vingt-quatre ans. 

Henri Dutilbux produit peu, 
mais chacune de ses composi- 
tions est un événement. Les 
Trois strophes sur b nom de Paul 
Sa cher viennent d'être publiées. 
Violoncelliste de l'Ensemble in- 
tercontemporain, Pierre Streuch 
les a travaillées. Il Bvre ses im- 
pressions. 

Egalement au sommaire : une 
interview de Harnoncourt, 
Brahms à Vienne, las souvenirs 
de Fred Asters, un portrait de 
David Bowie, la musique merveü- 
leuee des aborigènes de l'Inde, b 
suite d'un banc d’essai des mefl- 
leures enceintes, le calendrier 
des concerte et b critique des 

(Saques du mois. 

★ Le numéro, 15 F. 


PIANO: LE BON CHOIX 

• Location à partir de 220 F par mois. 

• Vente à partir de 305,39 F par mois* 
ja (Crédit souple et personnalisé). 

• Le plus vaste choix : 25 marques, 
plus de 200 modèles exposés. 

■ Service après-vente garanti. 

ffl «M W Foumhiaur du C o wervotoireNoliaiid Supérieur daMuriacie 
9 Jl ■ et du ThMtre da l'Opéra. 

’&skxsl». ^.9 hamm 

A0moB.T&G.2A%. sornco. Ui passion de la musique. 
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